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L’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (Afssaps) élabore chaque année, 

à partir des données sur les ventes de médicaments dont elle dispose, un Tableau de Bord 

consacré à la présentation et à l’analyse du marché pharmaceutique français. Il a pour objectif 

d’apporter à tous ceux qui recherchent des informations sur ce marché non seulement des 

statistiques précises, retraçant l’évolution des ventes sur une longue période, mais également 

des analyses et des éclairages aidant à mieux en comprendre les caractéristiques. 

Cette onzième édition, qui présente l’ensemble des données de ventes de 2009  et introduit 

de premiers éléments concernant  2010, a été enrichie par des comparaisons internationales 

en matière de consommation pharmaceutique. Elle a, par ailleurs, été légèrement modifiée 

de manière à rendre son contenu encore plus directement accessible à des lecteurs qui ne 

seraient pas familiarisés avec l’univers du médicament.   
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Le marché pharmaceutique en 2009
Premiers résultats 2010

2009 : Une croissance modérée…
En 2009, la croissance du marché pharmaceutique français a été modérée. Le chiffre d’affaires 
réalisé par les spécialités remboursables - légèrement en baisse en 2008 - a de nouveau progressé 
mais à un rythme peu marqué : +1,8%. Le marché des spécialités non remboursables n’a pour sa 
part augmenté que de 0,4%. Seul le marché hospitalier s’est caractérisé par une progression plus 
marquée : + 4,7% (hors incidence des ventes de vaccins de la grippe A(H1N1)).  

La progression des quantités vendues en 2009 (+2,8%) s’explique en grande partie par la forte 
incidence des pathologies « hivernales » qui a provoqué une consommation importante d’antalgiques 
et des autres médicaments habituellement prescrits – ou spontanément achetés - pour ces affections. 

En 2009, les génériques remboursables représentaient 10,4% des ventes en valeur de spécialités 
pharmaceutiques remboursables. En quantités, leur part de marché était très supérieure et s’élevait 
à 22,6% des ventes de spécialités remboursables.  

Les ventes de spécialités remboursables soumises à prescription obligatoire représentaient en 2009 
81,8% du chiffre d’affaires officinal. En quantités, une part importante des ventes était toutefois 
détenue par les spécialités remboursables à prescription facultative : 32,2%.

Que ce soit en ville ou à l’hôpital, la décomposition du marché pharmaceutique révèle une évolution 
très inégale des classes qui le composent. Ces nuances qu’il convient d’apporter à l’analyse du 
marché français s’appliquent également aux comparaisons internationales. Les données rassemblées 
dans ce rapport montrent que la consommation de médicaments en France demeure l’une des plus 
importantes d’Europe. Néanmoins les écarts paraissent s’atténuer au fil des années. Et la place 
occupée par la France n’est pas toujours la première, lorsque l’on s’intéresse à la consommation 
pharmaceutique, non plus d’une manière globale et un peu abstraite, mais par classe thérapeutique. 

… qui se confirme en 2010 
Les premiers éléments – encore provisoires – portant sur l’année 2010 semblent confirmer le 
ralentissement de la croissance du marché pharmaceutique. Celui-ci n’aurait globalement augmenté 
que de 0,6% en valeur. En ville, le marché aurait été parfaitement stable voire en très léger recul. Les 
quantités vendues (nombre de boîtes) en ville auraient également reculé.
   
A l’hôpital, la croissance, plus soutenue, aurait été de l’ordre de 3,5 % (en valeur). 
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1. INTRODUCTION

Ce recueil, comme tous les précédents, a pour objectif de présenter une information 
statistique sur les ventes de médicaments en France au cours des onze dernières 
années. Il existe bien sûr d’autres publications sur ce sujet, provenant surtout 
d’organismes privés, mais elles ne traitent parfois, en fonction des objectifs poursuivis, 
qu’une partie du marché pharmaceutique. Certaines études, par exemple, excluent le 
marché hospitalier. Par ailleurs, si les données de l’année qui vient de s’écouler sont 
toujours les plus attendues et les plus interprétées, il est néanmoins utile de pouvoir 
disposer de relevés plus anciens, afin de dégager des tendances qui ne soient pas 
seulement celles de la conjoncture. Des tendances de fond - liées par exemple à 
l’augmentation de la prévalence de pathologies lourdes, à la mise sur le marché de 
médicaments représentant des innovations importantes - peuvent être mises en évidence 
si l’on dispose de séries longues, indiquant l'évolution des ventes, faisant ressortir les 
déplacements d’une classe vers une autre. 

Ces raisons ont incité à construire un document qui prenne non seulement en compte 
toutes les composantes du marché pharmaceutique, mais qui en restitue également les 
mouvements au cours de ces onze dernières années. Ce recueil présente donc des 
données portant sur les ventes de spécialités remboursables et de spécialités non 
remboursables (en les dissociant chaque fois qu’il est apparu pertinent de le faire), d’une 
part, et sur les ventes de médicaments aux établissements hospitaliers, d’autre part. 
Ce souci d’exhaustivité paraît d’autant plus justifié que ces deux composantes du marché 
sont liées l’une à l’autre. Les commentaires qui accompagnent les séries statistiques ou 
les graphiques reviendront à plusieurs reprises sur cette « interactivité ». En effet, les 
conditions de dispensation ou de prise en charge des médicaments évoluent : des 
médicaments aujourd’hui réservés à l’usage hospitalier peuvent être mis demain à la 
disposition des malades en officine. Aussi certaines évolutions a priori surprenantes 
trouvent-elles aisément une explication si l’on tient compte des événements qui ont 
marqué l’une ou l’autre composante du marché pharmaceutique. 

Ce document comporte quatre parties principales : 

♦ La première est consacrée à la présentation du marché pharmaceutique français,  
à l’aide de classements et de tableaux qui permettent d’en préciser les 
caractéristiques et de mettre en lumière ses particularités.  

♦ La seconde porte exclusivement sur les ventes par classe ATC (anatomique, 
thérapeutique, chimique). En retraçant l’évolution des ventes de spécialités 
pharmaceutiques au cours de la période 1999-2009, à l’aide de tableaux et de 
graphiques, cette partie permet de dégager les tendances de chaque classe et ses 
principaux faits marquants.  

♦ La troisième présente, pour un ensemble de classes, sous-classes et substances 
actives, les ventes exprimées en nombre de DDJ par jour et pour mille habitants. 

♦ La quatrième, introduite dans cette onzième édition, porte sur les comparaisons 
internationales de consommation de médicaments.   
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2. DONNEES UTILISEES
2.1 DONNEES DE VENTES 

A l’exception des statistiques relatives aux comparaisons internationales de 
consommation, qui font nécessairement appel à des sources diverses, toutes les données 
de ce recueil ont été élaborées à partir des déclarations de ventes que les titulaires 
d’autorisations de mise sur le marché (AMM) adressent chaque année à l’Afssaps. Ces 
déclarations, prévues à l’article L 5121-17 et suivants du Code de la Santé Publique, 
présentent un caractère obligatoire, ce qui assure l’exhaustivité1 des données recueillies, 
tant pour le marché officinal que pour le marché hospitalier.  

D’une manière générale, l’observation de onze années de ventes consécutives – soit un 
intervalle de dix ans - a été jugée suffisante pour dégager et interpréter correctement les 
tendances du marché pharmaceutique français. Pour cette onzième édition, la période 
retenue couvre donc les années 1999 à 20092.   

2.2 PRESENTATION DES DONNEES 

Les données concernent les ventes aux officines et les ventes aux hôpitaux. 

Les chiffres d’affaires sont exprimés en prix fabricant hors taxes (PFHT), et non en prix 
public. Ils tiennent compte des remises éventuellement consenties. Pour le marché 
hospitalier, les chiffres d’affaires sont donc calculés sur la base des prix de cession 
effectifs. Ils intègrent également les ventes aux diverses collectivités (cliniques privées, 
dispensaires, centres de vaccination, etc.). 

Les unités déclarées correspondent au nombre de boîtes vendues. Les unités vendues 
aux établissements hospitaliers sont publiées pour les classes représentant les postes de 
dépenses les plus importants. Dans les autres classes, il n’est pas apparu pertinent de 
publier ces données quantitatives, en raison de l’usage limité qui est fait de ces 
médicaments dans les établissements hospitaliers. 

Les nombres de DDJ correspondent, pour chaque classe ou substance, au nombre de 
boîtes vendues multiplié par le nombre de DDJ que contient chaque boîte de médicament 
vendue (voir 2.4). Par convention, Ils sont présentés pour 1000 habitants et par jour. 

Les parts de marché en valeur (chiffres d’affaires) et en quantités (unités vendues) ont 
été calculées par rapport au montant total des ventes de spécialités pharmaceutiques 
(hors spécialités homéopathiques à nom commun). 

                                                     
1 Même s’il existait jusqu’en 2003 un seuil d’exonération de la taxe sur les spécialités (C.A. < 760 000 
euros), toutes les ventes devaient être déclarées auprès de l’Afssaps. 
2 L’annexe méthodologique présente les contrôles et traitements qui sont réalisés sur les données de 
ventes. 
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Le taux de variation3 calculé pour chaque classe correspond au taux de croissance 
moyen annuel (TCMA) au cours de la période 1999-2009.  
Les graphiques ont été établis sous forme d’évolution indiciaire (base 100 en 1999). Une 
échelle semi-logarithmique a parfois été retenue afin de présenter sur un même graphique 
des évolutions de classes ou de sous-classes très divergentes. Ces graphiques ne sont 
pas tous à la même échelle : ils sont adaptés aux évolutions au sein de chaque classe 
ATC niveau 1. Ces évolutions étant parfois très différentes, le choix d’une échelle unique 
aurait facilité les comparaisons visuelles mais présenté l’inconvénient de rendre très peu 
lisibles certains graphiques. Pour des raisons de lisibilité également, l’évolution indiciaire 
de certaines classes peu vendues n’a pas été présentée lorsque cela aurait abouti à faire 
figurer un trop grand nombre de courbes sur un même graphique.  

Le nombre de traitements pour les contraceptifs oraux a été calculé sur la base du 
nombre de plaquettes contenues dans chaque boîte : 1 plaquette = 1 traitement ; 3 
plaquettes = 3 traitements. En conséquence, le nombre de boîtes vendues a été multiplié 
par le nombre de traitements que contient chaque boîte, donnant ainsi un nombre total de 
traitements annuels. 

2.3 CLASSIFICATION ATC 

La classification utilisée est la classification ATC (anatomique, thérapeutique, chimique),  
établie par l’Organisation Mondiale de la Santé afin de favoriser des études internationales 
sur l’utilisation des médicaments. Les médicaments sont classés selon l’organe sur lequel 
ils agissent et/ou leurs caractéristiques thérapeutiques et chimiques. La classification se 
décline en cinq niveaux :  

Niveau 1 : groupe « anatomique » 
exemple : A- voies digestives et métabolisme 

Niveau 2 : groupe « thérapeutique » 
exemple : A05-thérapeutique hépatique et biliaire 

Niveau 3 : sous-groupe « thérapeutique/pharmacologique » 
exemple : A05A-thérapeutique biliaire 

Niveau 4 : sous-groupe « chimique/thérapeutique/pharmacologique » 
exemple : A05AA-acides biliaires 

Niveau 5 : sous-groupe « substance chimique » 
exemple : A05AA01-chénodésoxycholique acide 

La terminologie utilisée est celle de la traduction officielle de la classification ATC.  

Toutefois, dans un nombre limité de cas, un autre code a été utilisé lorsque la 
classification officielle ATC renvoie à un organe et à des caractéristiques thérapeutiques 
                                                     

3 TCMA = 
i XniXn /+  où iXn+  représente le chiffre d’affaires de l’année courante n+i et Xn  le 

chiffre d’affaires de l’année de base n. Le TCMA est donc calculé en prenant la racine à la puissance i du 
rapport du chiffre d’affaires de l’année courante sur celui de l’année de base. 
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ne correspondant pas à l’AMM délivrée en France. C’est par exemple le cas du Ginkgo 
Biloba qui est utilisé en France comme vasodilatateur périphérique, et non comme 
médicament de la démence. Dans ce cas, ce n’est pas le code N06DX02 (attribué au 
Ginkgo Biloba en tant que médicament de la démence) qui est utilisé mais un autre code, 
de niveau 4 (C04AX, « autre vasodilatateur périphérique), afin de mettre en conformité la 
classification retenue avec les indications reconnues en France aux médicaments 
concernés. 

2.4 LA DOSE DEFINIE JOURNALIERE 

Tout d’abord initiée par les pays scandinaves, puis reprise par l’Organisation Mondiale de 
la Santé, la « Defined Daily Dose » - généralement traduite en français par « Dose Définie 
Journalière» - a pour objectif de favoriser les comparaisons internationales en éliminant 
les difficultés de mesure liées à l’hétérogénéité des tailles de conditionnement et aux 
différences de dosage d’un pays à l’autre. Le calcul des DDJ repose sur la détermination 
préalable d’une dose quotidienne de référence pour un adulte de soixante-dix kilos dans 
l’indication principale de chaque molécule. Cette dose moyenne - établie par des experts 
internationaux, sous l’égide du « Collaborating Centre for Drug Statistics Methodology » 
de l‘OMS installé à Oslo - ne reflète pas nécessairement la posologie recommandée par 
l’AMM ni la posologie effective : elle constitue avant tout un étalon de mesure. Chaque 
présentation d’un médicament peut ainsi être convertie en nombre de DDJ. Dès lors, si 
l’on connaît le nombre total de boîtes vendues, il est possible de calculer le nombre total 
de DDJ consommées au cours d’une année et de procéder à tous les regroupements 
jugés pertinents (par familles de molécules, par classe, etc.). Afin de tenir compte des 
différences de population d’un pays à l’autre, le nombre de DDJ est ensuite divisé par le 
nombre total d’habitants (enfants compris). Par convention, les résultats sont présentés 
pour mille habitants et par jour. De cette manière, il est possible de comparer les 
consommations nationales et de calculer, le cas échéant, une consommation moyenne 
internationale. Toutefois, les différences dans la pyramide des âges des populations 
observées peuvent représenter une difficulté dans l’interprétation des résultats. En effet, 
les médicaments pédiatriques sont intégrés dans le calcul du nombre de DDJ sur la base 
de la dose standard retenue pour un adulte (nécessairement plus élevée). Il en résulte 
que, toutes choses étant égales par ailleurs, le pays qui comprend une proportion plus 
élevée d’enfants « produira » moins de DDJ qu’un pays qui en comprend une proportion 
moindre. La version de la classification ATC utilisée pour calculer le nombre de DDJ est 
celle qui a été mise à jour en novembre 2009 et publiée en janvier 2010. Il n’a donc pas 
été tenu compte des modifications apportées à certaines DDJ postérieurement à cette 
date.  
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celle qui a été mise à jour en novembre 2009 et publiée en janvier 2010. Il n’a donc pas 
été tenu compte des modifications apportées à certaines DDJ postérieurement à cette 
date.  



12   Afssaps - Rapport d’expertise - juillet 2011 ----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 12 

3. LES VENTES DE MEDICAMENTS EN FRANCE : PRINCIPALES 
CARACTERISTIQUES 

3.1  EVOLUTION DES VENTES DE SPECIALITES PHARMACEUTIQUES 

Tableau 1 : Evolution des ventes de spécialités pharmaceutiques 
                        

                                     

3.1.1 Evolution en valeur 

Les ventes de spécialités pharmaceutiques destinées aux officines et de celles destinées 
à l’usage hospitalier n'ont pas progressé au même rythme durant la période 1999-2009 
(Tableau 1 et Figure 2). Le marché hospitalier a augmenté au taux de croissance moyen 
annuel de 8,8% (et de 8,4% si l’on exclut les ventes des vaccins de la grippe A(H1N1), 
tandis que les ventes aux officines ont, elles, augmenté de 4,5%. Ces rythmes différents, 
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qui ont entraîné une forte augmentation de la part de l’hôpital dans le marché 
pharmaceutique français (Figure 1), ne constituent pas des taux de croissance 
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3.1.2 Evolution en quantités 
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économique) ; 
3. Déremboursements de spécialités pharmaceutiques ; 
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En 2009, la reprise de la consommation est due au premier de ces facteurs : une très forte 
incidence des syndromes grippaux qui a entraîné une consommation importante de 
médicaments peu onéreux comme les antalgiques, les médicaments du rhume et de la 
                                                     
4 Ces chiffres seront consolidés et détaillées dans « les chiffres-clés 2010 » à paraître à l’automne 2011. 
5 À partir de 2006, notamment, de grands conditionnements (trois mois) ont été commercialisés pour les 
médicaments destinés à des traitements chroniques.   

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 12 

3. LES VENTES DE MEDICAMENTS EN FRANCE : PRINCIPALES 
CARACTERISTIQUES 

3.1  EVOLUTION DES VENTES DE SPECIALITES PHARMACEUTIQUES 

Tableau 1 : Evolution des ventes de spécialités pharmaceutiques 
                        

                                     

3.1.1 Evolution en valeur 

Les ventes de spécialités pharmaceutiques destinées aux officines et de celles destinées 
à l’usage hospitalier n'ont pas progressé au même rythme durant la période 1999-2009 
(Tableau 1 et Figure 2). Le marché hospitalier a augmenté au taux de croissance moyen 
annuel de 8,8% (et de 8,4% si l’on exclut les ventes des vaccins de la grippe A(H1N1), 
tandis que les ventes aux officines ont, elles, augmenté de 4,5%. Ces rythmes différents, 



14   Afssaps - Rapport d’expertise - juillet 2011 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 14 

toux, mais également une consommation supplémentaire d’antibiotiques. Elle a cependant 
été atténuée par les actions de maîtrise médicalisée portant sur dix classes 
thérapeutiques (actions qui peuvent conduire à modifier la prescription mais aussi à ne 
pas prescrire dans certaines situations : les antibiotiques, par exemple) ainsi que par la 
progression du nombre de grands conditionnements (trois mois) vendus. En 2010, les 
premiers résultats font apparaître une diminution des quantités vendues (nombre 
de boîtes) d’environ 1,5% à 2%.   

Les unités vendues aux hôpitaux ont été exclues de la Figure 3. En effet, les formes 
pharmaceutiques et les tailles de conditionnement présentent à l’hôpital une si grande 
diversité qu’un dénombrement exhaustif ne serait guère pertinent. 

Figure 1: Décomposition des ventes, en valeur, des médicaments en France  
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Figure 2 : Evolution des ventes, en valeur, des spécialités pharmaceutiques  
entre 1999 et 2009 
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3.2 LES PRODUITS LES PLUS VENDUS EN OFFICINE ET A L’HOPITAL 

Ces classements portent exclusivement sur les médicaments disposant d’un nom de 
marque. Ils ont donc été établis en agrégeant les montants des ventes réalisées par tous 
les médicaments commercialisés sous un même nom, quels que soient leur forme, leur 
dosage ou leur taille de conditionnement. Ils intègrent également les génériques qui ne 
sont pas commercialisés sous le nom de la Dénomination Commune Internationale.  

Le classement des produits les plus vendus aux officines, en valeur, présente peu de 
similitudes avec celui des produits les plus vendus en quantités : onze médicaments sur 
les cinquante premiers figurent sur les deux listes (Tableau 2). Ces différences 
s’expliquent par les écarts de prix entre les spécialités vendues dans les officines. Les 
médicaments les plus couramment achetés - sur prescription ou non - sont des 
antalgiques dont les prix sont généralement faibles, tandis que les médicaments qui 
représentent les chiffres d’affaires les plus importants appartiennent à des classes dont les 
prix sont, en règle générale, beaucoup plus élevés (antiulcéreux, hypolipidémiants, etc.).   

Le classement des produits les plus vendus aux établissements hospitaliers (en 
valeur) ne possède que trois produits en commun avec celui du marché officinal : 
ARANESP®,  TRUVADA® et NEORECORMON® (Tableau 3). A l’hôpital, ce sont des 
spécialités destinées au traitement de pathologies majeures qui représentent les 
dépenses les plus importantes du poste « médicaments » : antinéoplasiques, 
immunosuppresseurs, antiviraux systémiques, etc. Les facteurs de la coagulation 
sanguine sont également très représentés dans ce classement. 
La comparaison des classements des années 2008 et 2009 ne fait pas apparaître de 
modifications majeures, tout au moins pour les médicaments figurant parmi les dix 
premiers. Pour certains médicaments de ville, inscrits au Répertoire de l’Afssaps comme 
spécialités de référence, leur recul dans le classement s’explique par la croissance des 
ventes de leurs génériques. A l’hôpital, la levée de la réserve hospitalière pour certains 
médicaments a conduit à des transferts de ventes d’un marché vers l’autre et s'est donc 
répercutée sur leur classement (immunostimulants et antianémiques, notamment). 
En 2010, les cinq médicaments les plus vendus (en valeur) étaient  

En ville: 
• TAHOR®  (atorvastatine) 
• INEXIUM ®  (ésoméprazole) 
• SERETIDE®  (fluticasone, salmétérol) 
• CRESTOR ® (rosuvastatine) 
• ENBREL®  (étanercept) 

Et, à l’hôpital :  

• AVASTIN®  (bévacizumab) 
• HERCEPTIN®   (trastuzumab) 
• REMICADE®   (infliximab)
• MABTHERA®  (rituximab) 
• TAXOTERE® (docétaxel) 

Ces classements 2010 ne présentent aucun changement significatif par rapport à 
2009, si ce n’est, en ville, le recul de PLAVIX® , en raison de la création d’un groupe 
générique pour le clopidopgrel. Il sera également noté que le classement des cinq 
médicaments les plus vendus en quantités est exactement le même en 2009 et en 2010. 
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Tableau 2 : Les cinquante produits les plus vendus en officine en 2009 

O.R.L. : Oto-Rhino-Laryngologie 
N.B. : Les lignes surlignées en vert correspondent aux médicaments présents dans les deux 
classements (valeur et quantités) ; celles surlignées en mauve correspondent aux médicaments 
également présents dans le classement des spécialités les plus vendues aux hôpitaux.
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Tableau 3 : Les cinquante produits les plus vendus à l’hôpital en 2009 

N.B. : Les solutions de remplissage et les gaz médicaux ont été exclus de ce classement. Les lignes 
surlignées en mauve correspondent aux produits apparaissant également dans le classement en valeur en 
officine.
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3.3 LA DECOMPOSITION DU MARCHE OFFICINAL 

Figure 4: Evolution des parts du marché officinal, en valeur, entre 1999 et 2009 
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L’augmentation de la part des médicaments non remboursables observée en 2008 
résultait principalement d’un effet de champ, dû au déremboursement des veinotoniques. 
En 2009, ce facteur n’a pas joué : aucune mesure nouvelle n’a entraîné en 2009 de report 
de marché. D’une manière générale, les modifications de périmètre expliquent que la 
décomposition du marché officinal soit identique en 1999 et en 2009, et offre ainsi une 
apparence de parfaite stabilité, alors que les taux de croissance « spontanée » (c'est-à-
dire hors mesures ayant un impact sur le périmètre des deux secteurs) des spécialités 
remboursables et des spécialités non remboursables ont été, jusqu’à présent, différents. 

Par ailleurs, le marché des médicaments pouvant être mis en accès direct dans les 
officines, en application du décret sur les « médicaments de médication officinale », 
représentait en 2009 33% en valeur (et 35% en quantités) du marché des spécialités 
non remboursables et non listées. Les données de l’Afssaps ne permettent cependant 
pas d’établir dans quelle proportion ces médicaments ont été effectivement achetés en 
libre accès.  
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3.4 LA CONCENTRATION DU MARCHE SELON LES PRODUITS 

L’étude de la concentration du marché officinal et de celle du marché hospitalier met en 
évidence plusieurs faits (Figure 5, Figure 6, Figure 7).

♦ En 2009, un peu moins de 3000 produits commercialisés sous des noms de marque 
différents (tous les génériques d’une même spécialité de référence n’ont donc été 
comptés qu’une fois) ont été vendus dans les officines et un peu plus de 2400 aux 
établissements hospitaliers. Ces nombres élevés masquent une concentration 
importante du marché. Les 500 premiers produits ont représenté 83% des ventes en 
valeur de spécialités pharmaceutiques aux officines, et près de 94% des ventes aux 
hôpitaux. Sur l’un et l’autre marché, il existe donc de très nombreux produits dont les 
ventes sont faibles, voire marginales. 

♦ Quel que soit le nombre de produits retenus, la concentration du marché est                  
toujours plus élevée à l’hôpital qu’en officine. En particulier, la part de marché 
détenue par les dix premiers produits vendus aux hôpitaux est très supérieure à celle 
qui est détenue par les dix premiers produits du marché officinal en valeur en 2009. 

♦ Sur le seul marché officinal, les dix premiers produits détiennent une part un peu plus 
importante en quantités qu’en valeur. Toutefois, lorsque l’on prend en compte un 
nombre plus important de médicaments, cet écart diminue progressivement et finit par 
s’inverser : la part de marché des 100, 250 et 500 premiers produits est plus importante 
en valeur qu’en quantités.  

♦ En ville comme à l’hôpital, la concentration du marché s’est accentuée entre 1999 et 
2009 pour les premiers médicaments, mais a légèrement diminué lorsque l’on retient 
(en valeur) un plus grand nombre de spécialités.  
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Figure 5 : Part du marché officinal, en valeur, détenue par les  premiers produits 
1999-2009 
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Figure 6 : Part du marché hospitalier, en valeur, détenue par les premiers produits 
1999-2009 
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s’inverser : la part de marché des 100, 250 et 500 premiers produits est plus importante 
en valeur qu’en quantités.  

♦ En ville comme à l’hôpital, la concentration du marché s’est accentuée entre 1999 et 
2009 pour les premiers médicaments, mais a légèrement diminué lorsque l’on retient 
(en valeur) un plus grand nombre de spécialités.  
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Figure 7 : Part du marché officinal, en quantités, détenue par les premiers produits 
1999-2009 
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3.5 LE MARCHE OFFICINAL SELON LE STATUT DES SPECIALITES 

Le terme « statut » est utilisé ici par commodité afin de décrire la situation des spécialités 
au regard de leurs conditions de prescription : prescription obligatoire ou prescription 
facultative. En effet, les spécialités pharmaceutiques vendues en officine sont soumises à 
une prescription obligatoire (SPO), lorsqu'elles sont inscrites sur une liste (liste I, liste II ou 
stupéfiants) et à une prescription facultative (SPF) lorsqu'elles ne sont pas inscrites sur 
l'une de ces listes. Ce sont souvent les médicaments remboursables qui sont soumis à 
une prescription médicale obligatoire, et les médicaments non remboursables qui peuvent 
être achetés sans prescription. En valeur (figure 8), la part des spécialités remboursables 
soumises à prescription a fortement augmenté : elle représentait près de 82% des ventes 
destinées au marché officinal en 2009. En quantités (figure 9), la prépondérance des 
spécialités remboursables soumises à prescription est moins marquée : leur part de 
marché est de 54,3%. A l’heure actuelle, le marché des spécialités non remboursables 
soumises à prescription est – en valeur - essentiellement constitué par les contraceptifs 
oraux et par quelques spécialités récentes disposant de marchés très spécifiques : 
traitement de la dépendance à la nicotine, traitement de la dysfonction érectile, etc. 
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Figure 8: Décomposition du marché officinal, en valeur, selon le statut 
des spécialités 
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3.6 LE MARCHE DES GENERIQUES  

Figure 10 : Evolution de la part de marché des génériques  
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 10,4% du CA des spécialités remboursables en 2009 
La part des génériques dans le chiffre d’affaires des spécialités 
remboursables s’est élevée à 10,4%, soit 2 059 millions d’euros. 
 A ce montant, il convient d’ajouter le chiffre d’affaires réalisé par les 
génériques non remboursables (antitussifs, contraceptifs, veinotoniques 
etc.) : 65 millions d’euros, soit 3,9% des ventes de spécialités non 
remboursables.  

 22,6% des quantités vendues de spécialités remboursables en 2009  
La part des génériques dans les quantités vendues de spécialités 
remboursables s’est élevée à 22,6%6, soit 621 millions de boîtes. A ce 
montant, il convient d’ajouter 27 millions de boîtes de génériques non 
remboursables, soit 6,1% des ventes de spécialités non remboursables.  

 1,6% du CA des spécialités vendues aux établissements hospitaliers   
La part des génériques dans le chiffre d’affaires des spécialités vendues aux 
établissements hospitaliers et aux collectivités, s’est élevée à 1,6%, soit 93 
millions d’euros. Même si le Répertoire de l’Afssaps est essentiellement 
composé de spécialités destinées au marché officinal, il a également intégré, 
au cours de ces dernières années, quelques groupes dont les spécialités 
sont réservées à l’usage hospitalier (anesthésiques, anticancéreux, 
notamment).  

 11,2% du CA global des classes ATC admettant des génériques 
Les génériques sont présents dans 56 classes sur les 94 que comporte la 
nomenclature ATC au niveau 2. Mais ces 56 classes totalisent 88,6% du CA 

                                                     
6  Abstraction faite des problèmes de mesure des quantités expliqués page 27.  
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réalisé en officine par l’ensemble des spécialités pharmaceutiques. Si les 
génériques représentaient en 2009 11,2% du CA total réalisé dans ces 
53 classes ATC (contre 10,5% en 2008), d'une classe à l'autre, la part des 
génériques variait de 57,7% à moins de 1% (Tableau 8).   

 44,3% du CA global  et 65,0% des quantités des groupes génériques 
Les génériques inscrits au Répertoire en 2009 ont représenté 44,3% du 
chiffre d’affaires global du Répertoire (spécialités de référence + génériques). 
En quantités, cette part atteignait 65,0%. Au sein des groupes génériques7, 
la part des génériques peut fortement varier et atteindre 100%, lorsque la 
spécialité de référence n’est plus commercialisée en France. Il faut 
cependant relever que l’augmentation de la part des génériques ne reflète 
pas toujours fidèlement la montée en charge des génériques. En effet, les 
données issues de la taxe sont annuelles. Aussi, lorsqu'un groupe est créé 
en fin d'année, le montant des ventes réalisées par la spécialité de référence 
au cours de l'année considérée sont intégralement  pris en compte, alors que 
ses génériques n'auront été commercialisés qu'un mois ou deux. Il en 
résulte, dans ce cas-là, une sous-évaluation de la part des génériques 
(puisque l’on ne compare pas douze mois de ventes de génériques à douze 
mois de ventes de la spécialité de référence). La variation de cette part ne 
constitue donc pas un indicateur pertinent pour mesurer l’évolution du taux 
de substitution des génériques. Sur un autre plan, il sera rappelé que les 
entreprises sont autorisées à déduire de leur chiffre d’affaires les remises 
consenties. Or, pour les génériques remboursables, le taux effectif de remise 
est très important (15,9%, en 2009) et proche du plafond légal (17%). Cette 
politique de remise conduit mécaniquement à diminuer la part en valeur des 
génériques par rapport aux spécialités de référence qui, elles, sont vendues 
en moyenne à un prix très proche de leur prix autorisé (-1%). Elle a 
également pour conséquence que la part de marché des génériques calculée 
à partir des prix réellement pratiqués est inférieure à celle qui est estimée par 
des sources statistiques privées, prenant pour référence le prix officiel avant 
remises.  

Ce travail sur le marché des génériques n’a pas été complété par une étude exhaustive 
des quantités vendues. En effet, la taille de conditionnement des spécialités de référence 
et celle de leurs génériques diffèrent parfois. Dès lors, les quantités vendues, exprimées 
en nombre de boîtes, ne sauraient refléter correctement les parts de marché 
respectivement détenues dans chaque groupe par les spécialités de référence et par leurs 
génériques. 

                                                     
7 Pour cette étude, tous les groupes génériques d’une même substance active, figurant dans le Répertoire 
élaboré par l’Afssaps, ont été agrégés. En effet, un classement par groupe générique stricto sensu (c’est-à-
dire tenant compte des dosages et des formes pharmaceutiques) aurait donné une représentation beaucoup 
trop « éclatée » de la part de marché détenue par les génériques de chaque substance active inscrite au 
Répertoire.  
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composé de spécialités destinées au marché officinal, il a également intégré, 
au cours de ces dernières années, quelques groupes dont les spécialités 
sont réservées à l’usage hospitalier (anesthésiques, anticancéreux, 
notamment).  
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6  Abstraction faite des problèmes de mesure des quantités expliqués page 27.  
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Tableau 4 : Ventes de Génériques en 2009 : les trente CA, en officine,  
les plus importants 
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Tableau 5 : Part des Génériques dans le CA des Groupes Génériques en 2009 – 
 Les trente parts les plus importantes (*) 

(*) : Seuls les groupes génériques dont le CA a atteint 1,5 million d'euros ont été retenus. Le chiffre 
d’affaires d’un groupe générique est constitué par celui de sa (ou de ses) spécialité(s) de référence 
et par celui de son (ou de ses) générique(s). Rappelons qu’un groupe générique comprend la 
spécialité de référence et tous ses génériques. 
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Tableau 6 : CA réalisé en officine en 2009 : part des génériques par classe ATC 
(niveau 2 de la nomenclature ATC) 
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3.7 LE MARCHE DES MEDICAMENTS ORPHELINS 

Figure 11 : Le marché en valeur des médicaments orphelins 
        

71 
-  

71 

64 

88 

113 

88 

142 

135 

155 

171 

200 

346 

234 

410

297

0

100

200

300

400

500

600

700

800

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

officines
hôpitaux

Il sera tout d’abord précisé que ce chiffrage porte exclusivement sur les médicaments 
désignés comme orphelins en application du règlement (CE) n°141/2000 du Parlement 
européen, et qui figurent sur le registre européen des médicaments orphelins 
http://ec.europa.eu/enterprise/sectors/pharmaceuticals/documents/community-register/html/orphreg.htm.  
Lorsque des médicaments sont retranchés de ce registre, leurs ventes ne sont plus prises 
en compte, à partir de l’année qui suit leur radiation.  

Les données présentées (qui excluent l’année 2001 pour des raisons de confidentialité)
montrent une croissance rapide du marché des médicaments orphelins en France, 
constitué en 2009 par quarante-quatre spécialités. Il convient toutefois de relativiser 
cette croissance en prenant en compte la taille de ce marché : environ 2,2% des ventes en 
valeur de médicaments en France. En quantités, cette part est, bien entendu, encore plus 
faible et représente moins de 1/10 millième de la consommation quantitative (les 
médicaments orphelins se rapportent à des maladies rares dont la prévalence est 
inférieure à 5/10 millièmes). Les classes les plus représentées parmi ces médicaments 
orphelins sont les « autres médicaments des voies digestives et du métabolisme » (A16), , 
et les « antinéoplasiques » (L01), avec onze spécialités chacune. Les indications des 
spécialités classées en « A16 » portent notamment sur les maladies de Gaucher, de Fabry 
et de Wilson. Pour les spécialités classées en « L01 », il s’agit – entre autres - de 
différents types de leucémies. Les spécialités appartenant à ces deux classes 
représentaient les deux tiers du montant des ventes en valeur de médicaments orphelins 
en 2009.    
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Tableau 6 : CA réalisé en officine en 2009 : part des génériques par classe ATC 
(niveau 2 de la nomenclature ATC) 
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LES VENTES PAR CLASSE ATC 
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4. LES VENTES PAR CLASSE ATC

4.1  LES CLASSES LES PLUS VENDUES EN OFFICINE ET A L’HOPITAL 

Les montants des ventes de médicaments par classe ont été calculés en retenant 
successivement le premier niveau puis les deux premiers niveaux de la classification 
(niveau 1 : anatomique, niveau 2 : thérapeutique). Les résultats ainsi obtenus permettent 
en effet de mieux appréhender les caractéristiques et la structure de la consommation par 
classe. 

♦ Classes ATC de niveau 1 (Tableau 8, Tableau 9, Tableau 12)

En officine, ce sont les médicaments appartenant au système cardio-vasculaire qui 
représentent la plus forte consommation en valeur mais, en quantités, ce sont les 
médicaments du système nerveux qui sont les plus achetés (en raison notamment des 
analgésiques qui sont des médicaments très couramment consommés, comme le 
montre le classement présenté p.17).  

A l’hôpital, ce sont les antinéoplasiques et les immunomodulateurs qui représentent – 
de très loin - le poste de dépenses le plus important (36,0%). Leur part a beaucoup 
progressé en dix ans. Les anti-infectieux se situent au deuxième rang devant Les 
médicaments du sang et des organes hématopoïétiques. Cette progression des anti-
infectieux (3ème en 2008) résulte des ventes très importantes du vaccin de la grippe 
A(H1N1) et devrait donc présenter un caractère provisoire.  

♦ Classes ATC de niveau 2 (Tableau 11, Tableau 12, Tableau 14)

A l’officine, à l’exception des vaccins, les classes dont la part de marché a le plus 
augmenté sont celles qui étaient auparavant réservées à l’usage hospitalier. Par ailleurs, 
les données 2009 confirment le recul des antibiotiques à usage systémique.  

A l’hôpital, le classement 2009 met en évidence le poids toujours croissant des 
antinéoplasiques. Il confirme également que les pathologies lourdes représentent une 
part de plus en plus importante des achats de médicaments par les hôpitaux. Parmi les 
dix premiers produits les plus vendus aux établissements hospitaliers (cf. p.18), figurent 
six antinéoplasiques. Il est donc logique que cette classe soit la plus importante du 
marché hospitalier. Comme en ville, la part des antibiotiques a régressé. La forte 
progression de la part des vaccins est, dans une très large mesure, liée aux ventes des 
vaccins de la grippe A(H1N1) en 2009, classées avec les ventes aux hôpitaux et 
diverses collectivités. Elle ne reflète donc pas une tendance réellement observable.   
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LES VENTES PAR CLASSE ATC 
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4.1.1 Répartition des ventes du marché officinal 

Tableau 7 : Classes ATC niveau 1 les plus vendues, en valeur, sur le marché 
officinal (remboursable + non remboursable) 

Tableau 8 : Classes ATC niveau 1 les plus vendues, en quantités, sur le marché 
officinal (remboursable + non remboursable) 
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Tableau 9 : Classes ATC niveau 2 les plus vendues, en valeur (remboursable + non 
remboursable), sur  le marché officinal 

Tableau 10 : Classes ATC niveau 2 les plus vendues, en quantités (remboursable + 
non remboursable), sur le marché officinal 
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4.1.2 Répartition des ventes du marché hospitalier 

Tableau 11 : Classes ATC niveau 1 les plus vendues, en valeur, sur 
le marché hospitalier 

Tableau 12 : Classes ATC niveau 2 les plus vendues, en valeur, sur 
le marché hospitalier 
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ANALYSE DES VENTES CLASSE PAR CLASSE 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 34 

4.1.2 Répartition des ventes du marché hospitalier 

Tableau 11 : Classes ATC niveau 1 les plus vendues, en valeur, sur 
le marché hospitalier 
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4.2 ANALYSE DES VENTES DANS LES PRINCIPALES CLASSES ATC 
EN OFFICINE 

4.2.1 Voies digestives et métabolisme (A) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 
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Voies digestives et métabolisme (A) - officines 

Le taux de croissance moyen annuel des ventes de médicaments des voies 
digestives et du métabolisme a été beaucoup plus faible en valeur que celui de 
l’ensemble des spécialités pharmaceutiques (2,2% contre 4,5% entre 1999 et 2009) 
mais identique en quantités (0,5%). Toutefois, d’une classe à l’autre, les évolutions ont 
été très différentes. 

Après avoir fortement progressé jusqu’en 2003, le chiffre d’affaires des médicaments pour 
les troubles de l’acidité (A02) a peu augmenté en 2004 puis diminué entre 2005 et 2009. 
Ce recul ne doit cependant pas être interprété comme un retournement de tendance. En 
effet, la décélération du chiffre d’affaires ne résulte pas d’une moindre consommation des 
médicaments de cette classe. Elle est simplement due au développement important du 
marché des génériques dans la classe A02B (commercialisation des génériques de 
l’oméprazole) et à la mise en place de plusieurs Tarifs Forfaitaires de Remboursement 
(TFR). Ces mesures ont entraîné une baisse du prix de vente moyen des médicaments 
antiulcéreux mais n’ont pas eu d’impact en termes quantitatifs. En effet, à l’exception des 
années 2006 et 2008, les quantités vendues n’ont cessé de progresser. De surcroît, une 
analyse plus précise de la consommation, fondée sur le nombre de DDJ et non sur le 
nombre de boîtes, confirme que les ventes des médicaments antiulcéreux (plus de 89% 
de la classe A02), entraînées par celles des inhibiteurs de la pompe à protons, ont 
augmenté tout au long de la période étudiée (cf. p.99). Leur rythme de progression, qui  
s’était ralenti au cours de ces dernières années, a de nouveau été très marqué en 2009.    

Figure 12 : Evolution indiciaire des ventes en officine en valeur -  Voies digestives et 
métabolisme 

Seules les classes les plus vendues ont été représentées sur la figure 12 afin d’en faciliter 
la lecture. 
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4.2 ANALYSE DES VENTES DANS LES PRINCIPALES CLASSES ATC 
EN OFFICINE 

4.2.1 Voies digestives et métabolisme (A) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 
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Voies digestives et métabolisme (suite) 

Unités vendues aux officines 



Analyse des ventes de médicaments aux officines et aux hôpitaux en France - 1999-2009  39
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 39 

Voies digestives et métabolisme (A) – Officines (suite) 

Les ventes d’antispasmodiques (A03) ont diminué en valeur et très légèrement progressé 
en quantités.   

Même si elles ne représentaient en 2009 qu’un chiffre d’affaires modeste (51 millions 
d’euros), les ventes d’antiémétiques (A04) ont connu une croissance soutenue en valeur 
(+8,7%). La stabilisation du chiffre d’affaires observée depuis 2007 résulte de la 
commercialisation des premiers sétrons  génériqués.  

Entre 1999 et 2009, les ventes d’antidiarrhéiques (A07) ont très peu progressé en valeur 
et légèrement diminué en quantités. Les données de l’année 2009 confirment la tendance 
déjà observée au cours des années antérieures. Il s’agit d’une classe dans laquelle des 
déremboursements sont régulièrement intervenus, conduisant ainsi à ce que la part des 
spécialités non remboursables passe de 4% à 24% entre 1999 et 2009.  

L’évolution des ventes en valeur des préparations contre l’obésité (A08) a reflété celle des 
deux principales spécialités de la classe. En début de période, la commercialisation d’une 
nouvelle substance active, l’orlistat, a contribué à la croissance d’un marché dont les 
ventes avaient fortement diminué à la suite du retrait en 1997 des anorexigènes. En 2007,   
la mise sur le marché du rimonabant a également concouru au développement de cette 
classe. Toutefois, l’AMM de cette dernière spécialité a été suspendue fin 2008. 

Les ventes de médicaments du diabète (A10), qui englobent les médicaments du diabète 
de type 1 et ceux du diabète de type 2 ont progressé à un rythme soutenu : +8,4% en 
valeur et +3,5% en quantités. L’attention accrue portée au diabète, les campagnes 
d’information relative à cette pathologie ainsi que la publication d’une Recommandation de 
Bonne Pratique conduisent à un meilleur dépistage, à une meilleure prise en charge des 
patients et à soigner des malades jusqu’alors non traités. De surcroît, la prévalence de 
cette pathologie a augmenté (cf. p.100). Tous ces éléments expliquent que les ventes des 
médicaments du diabète continuent à progresser. 

Le chiffre d’affaires des autres médicaments des voies digestives et du métabolisme 
(A16), résulte majoritairement des ventes d’un médicament prescrit comme adjuvant de la 
nutrition du sujet âgé. Le marché de ville présente donc d’importantes différences avec le 
marché hospitalier, qui se caractérise par la présence de médicaments destinés au 
traitement de maladies rares ou orphelines.  

Enfin, les anabolisants à usage systémique (A14) ont pratiquement disparu du marché, et 
il n’y a plus de ventes de stimulants de l’appétit (A15) depuis 1997.  

Dans les autres classes, les ventes ont faiblement progressé, voire régressé, comme 
celles des médicaments de la thérapeutique hépatique, celle des toniques ou celle des 
vitamines. 
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Voies digestives et métabolisme (suite) 

Unités vendues aux officines 
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4.2.2 Sang et organes hématopoïétiques (B) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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Sang et organes hématopoïétiques (B) – Officines 

La classe des antithrombotiques (B01) représentait en 2009 près des deux tiers des 
ventes des médicaments du sang et des organes hématopoïétiques, en valeur comme en 
quantités. Cette classe comprend notamment les antiagrégants plaquettaires ainsi que les 
héparines de bas poids moléculaire. La très forte progression en valeur des ventes de 
cette classe depuis 1999 résulte de la commercialisation d’un nouvel antiagrégant 
plaquettaire, le clopidogrel, qui a rapidement conquis une part de marché importante. Il 
était en 2009 le médicament le plus vendu (en valeur). 

Le faible montant des ventes d’antihémorragiques (B02) s’explique par le fait que cette 
classe est surtout composée de médicaments destinés à l’usage hospitalier : facteurs de 
la coagulation sanguine, en particulier. La multiplication par quinze du chiffre d’affaires des 
préparations antianémiques (B03) en dix ans résulte de l’inscription en 2005 sur la liste 
des spécialités remboursables, avec le statut de médicament d’exception, des spécialités 
composées d’érythropoïétine. Après avoir diminué de 10% en 2008, leur chiffre d’affaires 
paraît stabilisé. 

Les ventes de substituts du sang et de solutions de perfusion (B05) ont progressé à un 
rythme soutenu en valeur (9,0%) et beaucoup plus modéré en quantités (+0,9%) au cours 
de la période étudiée. Ces évolutions n’appellent pas de commentaires particuliers dans la 
mesure où il s’agit également d’une classe surtout représentée dans les hôpitaux (qui 
utilisent très largement les solutions de perfusion). 

Figure 13 : Evolution indiciaire des ventes en officines en valeur - Sang et organes 
hématopoïétiques 
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4.2.2 Sang et organes hématopoïétiques (B) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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4.2.3 Système cardio-vasculaire (C) 
Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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Système cardio-vasculaire (C) – Officines 
Bien que les maladies cardio-vasculaires aient constitué jusqu’en 2004 la première cause 
de mortalité en France, les ventes de médicaments utilisés dans ces affections ont 
faiblement progressé en valeur (1,4%) et diminué en quantités (-2,1%). Il en résulte que la 
part des médicaments du système cardio-vasculaire a diminué dans les ventes de 
spécialités pharmaceutiques. Ce paradoxe appelle deux explications. Tout d’abord, 
l’introduction des génériques a exercé un impact important sur l’évolution du chiffre 
d’affaires de toutes les classes ATC niveau 2. Au total, 58 substances actives relevant du 
système cardio-vasculaire étaient effectivement génériquées en 2009. Ensuite, la 
diminution du nombre de boîtes vendues ne reflète pas correctement l’évolution de l’usage 
des médicaments du système cardio-vasculaire. La mesure de la consommation en 
nombre de DDJ fait apparaître, au contraire, des progressions significatives dans 
certaines classes (cf. pp 101-103). Sur un autre plan, il faut relever que certaines maladies 
cardio-vasculaires sont traitées par des médicaments relevant d’autres classes ATC. Ainsi 
les médicaments antithrombotiques, utilisés notamment dans le traitement des 
cardiopathies ou dans la prévention des complications des infarctus du myocarde, sont 
classés avec les médicaments du sang et des organes hématopoïétiques. Or il s’agit de 
médicaments dont la consommation a régulièrement progressé au cours de ces dix 
dernières années. 

Deux classes (C09 et C10) se caractérisent néanmoins par de forts taux de 
croissance. La progression des ventes des médicaments du système rénine-angiotensine 
(C09) a été continue, en valeur comme en quantités. Cette classe est composée des 
inhibiteurs de l’enzyme de conversion (IEC) et des sartans, seuls ou en association. La 
progression rapide des ventes d’hypolipidémiants (C10) est principalement due aux 
statines, dont le taux de croissance a été très élevé. L’analyse des données 2009 montre 
que la progression du chiffre d’affaires résulte, comme en 2008, d’un effet de structure 
provoqué par l’augmentation de la part de marché des statines non génériquées, qui sont  
plus onéreuses. Le recul des quantités vendues est dû à la progression des ventes de 
grands conditionnements et ne reflète pas un moindre usage. Exprimées en nombre de 
DDJ, les ventes ont continué à progresser en 2009.   

Figure 14 : Evolution indiciaire des ventes en officines en valeur –  
Système cardio-vasculaire 

Seules les classes les plus vendues ont été représentées sur la figure 14 afin d’en faciliter la lecture 
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4.2.3 Système cardio-vasculaire (C) 
Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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4.2.4 Médicaments dermatologiques (D) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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Médicaments dermatologiques (D) – Officines 

Le TCMA des ventes de médicaments dermatologiques a été beaucoup plus faible en 
valeur que celui de l’ensemble des spécialités pharmaceutiques : +1,2% contre +4,5%. Et 
les quantités vendues ont diminué de -0,4%. D’une classe à l’autre, néanmoins, les 
évolutions ont été très différentes. 

Le chiffre d’affaires des antifongiques (D01), qui avait régulièrement progressé en début 
de période, a fortement décru entre 2007 et 2009, ce qui a conduit à une croissance très 
modérée pour l’ensemble de la période : + 1,8%. En revanche, les quantités vendues sont 
restées stables au cours de ces dernières années. Le développement des génériques au 
sein de cette classe explique ces évolutions divergentes. En effet, les prix de tous les 
nouveaux génériques inscrits au Répertoire de l’Afssaps sont désormais fixés à -50% du 
prix de la spécialité de référence. Ainsi les ventes en valeur de terbinafine, principale 
composante de la classe jusqu’en 2007, ont-elles fortement diminué en raison de la 
montée en charge des génériques.    

Les ventes de médicaments destinés au traitement du psoriasis (D05) ont fortement 
augmenté en valeur (+9,5%), alors que la progression des quantités vendues a été de 
+3,7%. L’écart entre les taux de croissance en valeur et en quantités résulte de la part de 
marché croissante prise par une nouvelle substance active (calcipotriol monohydrate), 
plus onéreuse, commercialisée seule ou en association. 

Les ventes d’antiacnéiques (D10) s’inscrivent dans une tendance à la baisse. Dans cette 
classe également, la baisse plus importante observée en valeur qu’en quantités s’explique 
par la forte progression des génériques.  

Figure 15 : Evolution indiciaire des ventes en officines en valeur - Médicaments 
dermatologiques 

Seules les classes les plus vendues ont été représentées sur la figure 15 afin d’en faciliter la lecture 
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4.2.4 Médicaments dermatologiques (D) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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4.2.5 Médicaments du système génito-urinaire et hormones sexuelles 
(G)  

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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Médicaments du système génito-urinaire et hormones sexuelles (G) – 
Officines 

Des quatre classes qui relèvent des médicaments du système génito-urinaire et des 
hormones sexuelles, les hormones sexuelles (G03) et les médicaments urologiques (G04) 
ont représenté en 2009 plus de 90% des ventes en valeur et 86% des ventes en quantités 
de la classe entière. Le taux de croissance global du chiffre d’affaires de la classe (+1,7%) 
a été inférieur à celui de l’ensemble du marché, en raison du léger recul (-0,7%) des 
ventes d’hormones sexuelles.   
  
Parmi les hormones sexuelles (G03), la sous-classe des contraceptifs oraux (G03A) 
présente la particularité de posséder de nombreuses spécialités non remboursables (mais 
obligatoirement prescrites). Elles détiennent une part de marché très importante : en effet, 
leur chiffre d’affaires représente plus des trois quarts du montant des ventes (voir tableau 
p.46). Ce marché non remboursable est constitué des contraceptifs les plus récents, dits 
« de troisième génération », mais aussi de contraceptifs beaucoup plus anciens, dont 
certains sont des génériques inscrits au Répertoire de l’Afssaps. Ces génériques 
représentaient  29% des traitements non remboursables en 2009.  

Si l’on raisonne exclusivement en nombre de traitements vendus (cf. § 2.2 « Présentation 
des données »), les spécialités remboursables continuent à être majoritairement 
prescrites, même si leur part de marché a un peu diminué au cours de la période étudiée. 
  
Quant à la baisse des ventes observée depuis 2003 pour l’ensemble de la classe G03, 
que ce soit en valeur ou en quantités, elle est due à l’impact des recommandations que 
l’Afssaps a élaborées sur les risques liés à l’utilisation du traitement hormonal substitutif 
de la ménopause, après publication des résultats de deux études anglo-saxonnes.  

Le TCMA des ventes en valeur (5,8%) des médicaments urologiques (G04) demeure un 
peu plus soutenu que celui de l’ensemble du marché (4,5%). Le chiffre d’affaires de cette 
classe s’est cependant stabilisé au cours de ces dernières années, en raison du 
développement du marché des génériques. 

Figure 16 : Evolution indiciaire des ventes en officines en valeur - Médicaments du 
système génito-urinaire et hormones sexuelles 
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4.2.5 Médicaments du système génito-urinaire et hormones sexuelles 
(G)  

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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4.2.6 Hormones systémiques (hormones sexuelles exclues) (H) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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Hormones systémiques (hormones sexuelles exclues) (H) - Officines 

Les ventes d’hormones systémiques ont progressé en valeur à un rythme plus soutenu 
(+6,8% en valeur et +4,3% en unités) que celui de l’ensemble des spécialités 
pharmaceutiques. Cette croissance est principalement due à celle des ventes d’hormones 
hypophysaires (H01).  

La forte progression en valeur (9,1%) des ventes des hormones hypophysaires (H01) 
s’explique en grande partie par celle des hormones de croissance (H01AC), qui ont 
bénéficié, au cours de la période étudiée, de nouvelles indications. Elle s’explique 
également par la forte croissance du marché des antihormones de croissance (H01CB), 
dont le marché en valeur a plus que doublé entre 1999 et 2009. 

Malgré cette progression du chiffre d’affaires, les quantités vendues de la classe H01 ont 
diminué (-3,0%). Cette baisse résulte principalement de changements de conditionnement 
et du déplacement consécutif de la consommation vers des présentations dont la 
contenance est plus importante.  

La stabilité apparente du marché en valeur des corticoïdes (H02) recouvre en réalité deux 
phases bien distinctes : une progression lente mais régulière jusqu’en 2005 puis une 
diminution qui s’est poursuivie jusqu’en 2009. L’introduction de génériques explique seule 
la baisse du chiffre d’affaires : en quantités, la progression des unités vendues a été 
continue.   

Les médicaments de la thyroïde (H03) - qui ne constituent qu'un petit marché (45 millions 
d’euros en 2009) - se caractérisent néanmoins par une progression rapide (8,6%) de leurs 
quantités vendues. L’un des médicaments de cette classe figure parmi les cinq 
médicaments les plus vendus (en nombre de boîtes) en 2009.   

Le marché en valeur des médicaments de l’équilibre calcique (H05), qui était en baisse, 
augmente fortement depuis 2005, en raison de la commercialisation de deux nouvelles 
substances actives : le tériparatide et le cinacalcet. Les quantités, toutefois, se sont 
néanmoins inscrites dans une tendance à la baisse au cours de ces dernières années. 

Figure 17 : Evolution indiciaire des ventes en officines en valeur - Hormones 
systémiques 

50

100

150

200

250

300

350

400

450

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

H01 Hormones hypophysaires
H02 Corticoides à usage systém.
H03 Médicaments de la thyroide
H04 Hormones pancréatiques
H05 Médic. de l'équilibre calcique

base 100 en 1999

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 48 

4.2.6 Hormones systémiques (hormones sexuelles exclues) (H) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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4.2.7 Anti-infectieux (J) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 

Evolution des ventes de vaccins (J07)  
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Anti-infectieux (J) – Officines 

Que l’on raisonne en chiffre d’affaires ou en nombre d’unités, les ventes d’antibactériens 
à usage systémique (J01) ont diminué au cours de la période étudiée. La diminution 
du chiffre d’affaires résulte de la conjonction de trois facteurs qui ont agi successivement 
ou simultanément : 1° moindres quantités consommées  (impact des différentes 
campagnes et des actions menées en faveur du bon usage des antibiotiques) 2° baisse 
des prix (liée au développement du marché des génériques dans cette classe) 3° effet de 
structure (déplacement de la consommation vers des spécialités moins onéreuses).  
Toutefois, les résultats 2009, de même que l’analyse en nombre de DDJ présentée en 
dernière partie, conduisent à nuancer cette analyse car une tendance à la reprise semble 
se manifester.  

Les antimycosiques (J02), les antimycobactériens (J04) ainsi que les immunserums et 
immunoglobulines (J06) ne représentent, en valeur comme en quantités, qu’une part très 
modeste des ventes d’anti-infectieux. En revanche, les antiviraux systémiques (J05) se 
caractérisent par une importante progression de leurs ventes : celles-ci représentent 
désormais un chiffre d’affaires supérieur à celui réalisé par les ventes d’antibiotiques. 
Indépendamment de la dynamique propre à cette classe, cette augmentation s’explique  
par le déplacement (tout d’abord très progressif mais qui s’est fortement accentué au 
cours de ces dernières années) du marché des antirétroviraux de l’hôpital vers la ville. Ces 
médicaments présentent en effet la particularité de posséder un double circuit de 
dispensation : ils sont disponibles en ville et peuvent être rétrocédés par les pharmacies 
hospitalières. 

Les ventes de vaccins ont faiblement augmenté jusqu’en 2002. Elles ont ensuite 
progressé à un rythme beaucoup plus soutenu, principalement en raison de la 
commercialisation d’un nouveau vaccin pneumococcique PREVENAR®. Toutefois, le taux 
de croissance exceptionnellement élevé observé en 2008 (+39%) résultait de la très forte 
progression des ventes de GARDASIL® , notamment indiqué dans la prévention du cancer 
du col de l’utérus dû à certaines infections à papillomavirus humains. 

Figure 18 : Evolution indiciaire des ventes en officines en valeur - Anti-infectieux 
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4.2.7 Anti-infectieux (J) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 

Evolution des ventes de vaccins (J07)  
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4.2.8 Antinéoplasiques et immunomodulateurs (L) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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Antinéoplasiques et immunomodulateurs (L) – Officines 

En raison des transferts de marché, liés aux levées de réserve hospitalière, la progression 
des ventes d’antinéoplasiques et d’immunomodulateurs a été encore plus rapide en ville 
qu’à l’hôpital.  

La très forte croissance de la classe L01 « antinéoplasiques »  résulte principalement de 
deux facteurs :  

 La levée de la réserve hospitalière de deux substances : l’imatinib, en 2003, destiné 
au traitement des leucémies myéloïdes chroniques, et dont le chiffre d’affaires a beaucoup 
augmenté ; l’erlotinib, en 2006, destiné au traitement de certaines formes du cancer 
bronchique.   

 La commercialisation, en 2009, d’une nouvelle substance, le sorafénib, indiqué 
dans le traitement du carcinome hépatocellulaire et du carcinome rénal avancé.   

La classe L02 « thérapeutique endocrine », qui comprend les spécialités destinées au 
traitement du cancer de la prostate ou du cancer du sein, ne représente désormais que 
moins de 20% des ventes d’antinéoplasiques et d’immunomodulateurs, alors qu’elle en  
représentait près de  60% en début de période. Même si la progression de son chiffre 
d’affaires a été soutenue (TCMA = 9, 3%), elle n’en a pas moins été très inférieure à celle 
des antinéoplasiques, des immunostimulants et des immunosuppresseurs, ce qui explique 
la diminution de sa part de marché au sein de la classe L.  
   
Les ventes d’immunomodulateurs (L03) augmentent toujours très rapidement 
(TCMA=20,2%). Comme pour la classe L01, cette croissance est due en grande partie à 
des reports, à la suite de la levée de la réserve hospitalière pour certains interférons 
indiqués dans le traitement des hépatites et de la sclérose en plaques. Comme les 
antirétroviraux, les interférons disposent toutefois d’un double circuit de dispensation dans 
le cadre de la prise en charge des hépatites B et C chroniques. 
La progression très importante des ventes d’immunosuppresseurs (L04) a résulté, dans un 
premier temps, de la commercialisation en officine de plusieurs présentations de 
ciclosporine, faisant suite à la levée de la réserve hospitalière concernant ce médicament, 
et, dans un second temps, d’un transfert de l’hôpital vers la ville d’une substance active, 
destinée au traitement de la polyarthrite rhumatoïde, l’adalimumab. 

Figure 19 : Evolution des ventes en officine en valeur - Antinéoplasiques et 
immunomodulateurs 
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4.2.8 Antinéoplasiques et immunomodulateurs (L) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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4.2.9 Médicaments du muscle et du squelette (M) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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Médicaments du muscle et du squelette (M) - Officines 
Les ventes en valeur de cette classe de médicaments ont progressé à un rythme très 
proche de celui des ventes de l'ensemble des spécialités pharmaceutiques (4,2% contre 
4,5%).  

Les années 2001 à 2003 avaient été marquées par une très forte croissance des ventes 
d’anti-inflammatoires (M01), en raison de la commercialisation en France des inhibiteurs 
de la Cox-2. Aussi le recul du chiffre d’affaires de cette classe est-il directement lié à l’arrêt 
de commercialisation du rofécoxib en septembre 2004. Entre 2005 et 2009, les ventes 
d’anti-inflammatoires sont demeurées très stables, que ce soit en valeur ou en quantités.  

Les médicaments pour le traitement des désordres osseux (M05) se caractérisent par une 
progression soutenue de leurs ventes aussi bien en valeur (18,6%) qu’en quantités 
(14,7%). Cette classe est presque exclusivement composée de biphosphonates, seuls ou 
en association : ils sont destinés au traitement de l’ostéoporose post ménopausique. 
L’analyse en nombre de DDJ (cf. p.115) confirme que la consommation de ces 
médicaments a très fortement augmenté au cours de la période observée. Toutefois, la 
baisse de chiffre d’affaires en 2009 n’est pas seulement imputable au développement des 
génériques mais également à une moindre consommation de ces médicaments, comme le 
confirme l’analyse en nombre de DDJ.  

En ce qui concerne les « autres médicaments » (M09), la tendance à la baisse observée 
durant ces dix dernières années, a été accentuée par la radiation de la liste des spécialités 
remboursables du médicament qui était jusqu’alors le plus vendu de cette classe. 

Figure 20 : Evolution indiciaire des ventes en officines en valeur - Médicaments du 
muscle et du squelette 
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4.2.9 Médicaments du muscle et du squelette (M) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 



56   Afssaps - Rapport d’expertise - juillet 2011 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 56 

4.2.10 Système nerveux (N) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 
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Système nerveux (N) – Officines 

Les ventes des médicaments du système nerveux ont quasiment augmenté au 
même rythme que l’ensemble des spécialités pharmaceutiques en valeur (4,6% contre 
4,5%) mais beaucoup plus rapidement en quantités (3,6%, contre 0,5%). Contrairement à 
ce qui est habituellement observé, ce ne sont pas les classes dont les parts de marché 
sont les plus importantes qui sont à l’origine de cette croissance.  

La forte progression d’antalgiques en 2009 (9,8% en quantités) est due à un facteur 
conjoncturel : l’incidence exceptionnellement élevée des syndromes grippaux durant cette 
année (au cours de laquelle, selon les données rapportées par le réseau « Sentinelle », 
deux pics épidémiques ont été enregistrés). Les ventes des psycholeptiques ont 
seulement progressé de 3,5% et celles des psychoanaleptiques de 2,8%. En revanche, 
les antiépileptiques, dont le niveau des ventes est encore modeste, se caractérisent par 
un TCMA élevé en valeur (11,1%), et les anesthésiques de 8,9%. Le chiffre d’affaires des 
autres médicaments (N07) a, pour sa part, augmenté de 5,7%.  

Au sein de la classe des psychoanaleptiques, les évolutions ont été très différentes. Les 
ventes d’antidépresseurs (retracées sur les tableaux des pages 56 et 58) ont baissé en 
moyenne, au cours de ces dix dernières années, de 0,9% en valeur et progressé de 2,0% 
en quantités. Depuis 2005, la baisse du chiffre d’affaires est principalement imputable au 
développement des génériques car les quantités vendues n’ont pas enregistré de baisse 
significative, sauf en 2009. Que ce soit  en nombre de boîtes ou en nombre de DDJ, l’on 
observe en effet une baisse de la consommation en 2009.    

Figure 21 : Evolution indiciaire des ventes en officines en valeur - Système nerveux 
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4.2.10 Système nerveux (N) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 
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Système nerveux (suite) 

Unités vendues aux officines 
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Système nerveux (N) – Officines (suite)

En revanche, les ventes des médicaments de la maladie d’Alzheimer (N06DA), non 
détaillées sur les tableaux des pages précédentes, qui ont longtemps contribué à la 
croissance de la classe N06, ont diminué en valeur comme en quantités en 2009. Les 
génériques n’ont eu aucun impact sur le chiffre d’affaires de cette classe car aucun d’entre 
eux n’était commercialisé en 2009. Ce sont les baisses de prix décidées en 2008, et 
consécutives à une réévaluation de l’Amélioration du Service Médical rendu (ASMR) par la 
Commission de la Transparence, qui expliquent la diminution du chiffre d’affaires.    

Les ventes en valeur de la classe N07 (autres médicaments) ont augmenté à un rythme 
plutôt soutenu : 5,7% en moyenne. Leur croissance, sans être « en dents de scie », a 
toutefois été assez irrégulière. A cet égard, il apparaît que l’évolution saccadée des ventes 
des médicaments de la dépendance tabagique, qui ne constituent pourtant pas la 
composante principale de la classe, a influencé celle de la classe toute entière. Leurs 
ventes ont tout d’abord progressé à la suite du délistage des produits transdermiques (ou 
patchs), fin 1999, et de la commercialisation de nouvelles substances (bupropion en 2001, 
varénicline en 2007) qui, elles, sont soumises à prescription. Les tableaux présentés p.56 
et p.58 montrent que les dispositifs transdermiques ont détenu une part croissante du 
marché jusqu’en 2007. Les ventes en 2008 et en 2009 se sont toutefois rééquilibrées au 
profit des comprimés, en raison de la part importante du marché que la varénicline a prise. 
Par ailleurs, l'Assurance Maladie rembourse, depuis le 1er février 2007, pour un montant 
maximum de 50 € par an et par bénéficiaire, les traitements par substituts nicotiniques 
(quelle que soit leur forme pharmaceutique).   

Le marché des « traitements substitutifs des pharmacodépendances majeures aux 
opioïdes » (buprénorphine et chlorhydrate de méthadone), non détaillé sur les tableaux 
des pages précédentes, a progressé en moyenne de 3,7% en valeur et de 7,1% en 
quantités (mesurées en nombre d’unités de prise) entre 1999 et 2009. Toutefois, depuis 
2005, le chiffre d’affaires de la classe est en légère diminution, alors que les ventes en 
unités continuent de progresser.  
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Système nerveux (suite) 
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4.2.11 Antiparasitaires et insecticides (P) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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Antiparasitaires et insecticides (P) - Officines 

Les ventes des antiparasitaires et des insecticides représentent globalement les plus 
faibles montants de l’ensemble du marché pharmaceutique officinal. Cette classe se 
caractérise également par un nombre très restreint de spécialités commercialisées en 
officine : quarante-trois médicaments correspondant à soixante-dix présentations environ 
en 2009. Les ventes d’antiprotozoaires (P01) - essentiellement constituées 
d’antipaludiques et d’antiamibiens - représentaient en 2009 plus des deux tiers du chiffre 
d’affaires de la classe. Leur croissance en valeur est due à la progression des ventes des 
médicaments antipaludiques (qui ne sont pas remboursables aux assurés sociaux). 

Figure 22 : Evolution indiciaire des ventes en officines en valeur - Antiparasitaires et 
insecticides 
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4.2.11 Antiparasitaires et insecticides (P) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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4.2.12 Système respiratoire (R) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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Système respiratoire (R) - Officines 
La pathologie asthmatique constitue une part de plus en plus importante du chiffre 
d’affaires de la classe « système respiratoire ». En effet, les ventes de médicaments 
antiasthmatiques représentaient près de 40% de celles du système respiratoire en 1999 et 
plus de 59% en 2009. Toutefois, si le TCMA des antiasthmatiques en officine est de 8,0%, 
en valeur, il n’est que de 1,3% en quantités. Ce dernier taux de croissance peut apparaître  
modéré dans la mesure où une étude de l’IRDES1, réalisée à partir des données de 
l’Enquête Santé Protection Sociale, révèle une augmentation de l’asthme déclaré. Environ 
6,7% de la population déclarait en souffrir en 2006.  

L’augmentation des ventes des antiasthmatiques aux officines est liée à celle de la 
composante la plus importante de la classe : les adrénergiques pour inhalations (R03A). 
Pour les années 2006 et 2007, il faut également prendre en compte la forte augmentation 
des ventes des anticholinergiques (R03BB), qui résulte de deux facteurs : 1° tout d’abord, 
et à titre principal, la commercialisation du tiotropium, nouvelle substance destinée à 
soulager les symptômes des patients présentant une bronchopneumopathie chronique 
obstructive 2° la levée de la réserve hospitalière concernant les solutions pour inhalation 
par nébuliseur. En 2009, la croissance a surtout eu pour origine la forte progression des 
ventes (11,6%) de la classe R03D.  
  
Pour l’ensemble de la période, les ventes de préparations nasales (R01) ont augmenté en 
valeur à un rythme plus modéré que l’ensemble des spécialités vendues aux officines.  
Malgré la reprise observée en 2005 (plus apparente que réelle puisqu’elle résulte d’un 
transfert partiel de marché consécutif à la levée de la réserve hospitalière d’une spécialité 
aux indications très spécifiques), les ventes des médicaments du rhume et de la toux 
(R05) ont diminué entre 1999 et 2009, que ce soit en valeur ou en quantités. Les 
déremboursements intervenus début 2006 ont accentué cette tendance à la baisse, qui 
semble toutefois s’être interrompue. Par ailleurs, la nette reprise observée en 2009 est 
conjoncturelle : elle résulte du niveau exceptionnellement élevé des pathologies 
hivernales, entraînant une forte consommation des médicaments du rhume et de la toux.       

1 Publiée dans le n°138 de Question d’économie de la santé : « L’asthme en France en 2006 : prévalence et 
contrôle des symptômes ». 

Figure 23 : Evolution indiciaire des ventes en officine en valeur - Système     
respiratoire 
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4.2.12 Système respiratoire (R) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 
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4.2.13 Organes sensoriels (S) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines 

Unités vendues aux officines 
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Organes sensoriels (S) - Officines 

Les médicaments ophtalmologiques (S01) représentent à eux seuls plus de 96% des 
ventes en valeur de médicaments des organes sensoriels.  

La croissance du chiffre d’affaires des médicaments ophtalmologiques (TCMA = 10,1%) 
s'est beaucoup accélérée depuis 2000. Le nombre d'unités vendues a, en revanche, un 
peu diminué au cours de la période (TCMA = -0,6%). Ces évolutions divergentes résultent 
notamment de la mise sur le marché de collyres prescrits en deuxième intention (pour les 
patients atteints d’un glaucome), beaucoup plus onéreux que les autres spécialités de la 
classe. La forte progression du chiffre d'affaires que l’on observe au début des années 
2000 puis en 2007 est due, en grande partie, à la commercialisation en France des 
médicaments contre la néovascularisation (S01LA), destinés au traitement de la 
dégénérescence maculaire liée à l'âge (DMLA), et qui ont été successivement 
commercialisés en 2000,  2005  et 2007.  

Les préparations ophtalmologiques et otologiques (S03), dont le montant des ventes a 
toujours été très faible, ont presque disparu du marché des spécialités pharmaceutiques à 
la suite du changement de statut de la plupart des médicaments de cette classe. En effet, 
ceux-ci sont devenus des dispositifs médicaux en 1998 et ne sont donc plus pris en 
compte dans les statistiques relatives aux spécialités pharmaceutiques. Pour cette raison, 
les données se rapportant à l’évolution des ventes de cette classe ont été exclus du  
tableau et de la figure respectivement présentés pages 64 et  65.       

Figure 24 : Evolution indiciaire des ventes en officines en valeur-Organes sensoriels 
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4.2.14  Divers (V) 

Chiffre d’affaires des ventes aux officines  

Unités vendues aux officines 
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Divers (V) - Officines 

Comme son nom l’indique, cette classe regroupe des médicaments aux finalités 
thérapeutiques très différentes ; aussi ne serait-il guère pertinent de procéder à une 
comparaison des évolutions respectives des ventes des sous-ensembles qui la 
composent. De surcroît, au sein de ces médicaments « divers », il existe une classe – V03 
« tous autres médicaments » – constituée elle-même de tous les médicaments non 
classés ailleurs et qui présente de ce fait une très grande hétérogénéité. Elle comprend, 
par exemple, les gaz médicaux, quelques médicaments qui ont des indications en 
cancérologie, certaines solutions pour perfusion. Aussi n’a-t-il pas été jugé utile d’indiquer 
les montants en quantités de la classe V03, mais seulement celle des médicaments 
classés en V03AF, c’est-à-dire « les médicaments détoxifiants dans un traitement 
cytostatique » (au demeurant bien davantage utilisés à l’hôpital  qu’en ville). Pour la même 
raison, le montant total des unités vendues de tous les médicaments relevant des 
médicaments divers n’a pas été reporté sur le tableau de la page 66. 

La classe V03 et la classe V08 (produits de contraste) représentaient en 2009 près de 
93% du chiffre d’affaires des médicaments « divers ».   

Figure 25 : Evolution indiciaire des ventes en officines en valeur - Divers 
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4.2.14  Divers (V) 
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4.3 ANALYSE DES VENTES DANS LES PRINCIPALES CLASSES ATC A 
L’HOPITAL 

4.3.1 Voies digestives et métabolisme (A) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 
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Voies digestives et métabolisme (A) – Hôpital 

Le taux de croissance moyen annuel des ventes de médicaments des voies digestives et 
du métabolisme a été - entre 1999 et 2009 - de 9,6%, contre 8,8% pour l’ensemble des 
spécialités pharmaceutiques vendues aux établissements hospitaliers. Toutefois, une 
seule classe a significativement  contribué à la croissance du chiffre d’affaires de la 
classe : celle des « autres médicaments » (A16), qui représentait en 2009 plus de 70% 
des ventes.  

Les antiacides et antiulcéreux (A02) constituent l’une des classes les plus vendues en ville 
mais ils ne représentent qu’un marché très modeste à l’hôpital. 

Les ventes d’antiémétiques (A04) se sont caractérisées par une tendance à la baisse tout 
au long de la période étudiée. Cette évolution résulte des baisses de prix – parfois 
importantes - enregistrées à l’hôpital pour certains d’entre eux, et non d’un moindre usage.  
En effet, les quantités vendues d’antiémétiques (non présentées p.68) ont enregistré une 
progression moyenne de 3,6% par an.  

La croissance du chiffre d’affaires de cette classe résulte non seulement de la forte 
progression des ventes d’une spécialité recombinante mais aussi de la commercialisation 
de nouveaux médicaments orphelins. Au total, la classe A16 compte dix médicaments 
orphelins. 

Figure 26 : Evolution indiciaire des ventes à l’hôpital en valeur - Voies digestives et 
métabolisme 
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4.3.2 Sang et organes hématopoïétiques (B) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 
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Sang et organes hématopoïétiques (B) – Hôpital 

Les médicaments du sang et des organes hématopoïétiques constituent le deuxième 
poste de dépenses de médicaments à l’hôpital, derrière les antinéoplasiques. Leur TCMA 
en valeur a toutefois progressé à un rythme un peu inférieur à celui de l’ensemble des 
médicaments vendus aux hôpitaux (7,6% contre 8,8%). Cette croissance relativement 
modérée est due en partie à des transferts de marché de l’hôpital vers la ville. 

Les ventes d’antithrombotiques (B01) ont été simultanément soumises à des effets 
opposés. Le premier effet résulte de la mise sur le marché de nouvelles spécialités 
onéreuses, dont les ventes ont rapidement progressé. Le second a pour origine la très 
forte baisse, observée pendant plusieurs années, du prix de vente des héparines de bas 
poids moléculaire. Ce mouvement de baisse, résultant de la concurrence entre les 
laboratoires exploitant ces médicaments, a même conduit à une diminution du chiffre 
d’affaires de la classe en 2000. 

La progression des ventes en valeur d’antihémorragiques (B02) est étroitement corrélée à 
celle des facteurs de la coagulation sanguine (B02BD) qui représentaient en 2009 plus de 
91% du chiffre d’affaires de la classe. Si l’on considère l’ensemble de la période, la 
croissance du chiffre d’affaires des facteurs de la coagulation sanguine résulte à la fois 
d’un effet-prix mais aussi d’un effet-quantités. En ce qui concerne les préparations 
antianémiques (B03), la croissance de leurs ventes est due à l’apparition de nouveaux 
produits à base d’érythropoïétine, fréquemment prescrits aux insuffisants rénaux, aux 
patients soumis à certaines chimiothérapies et à des malades participant à un programme 
de transfusions autologues différées. Toutefois, la levée de la réserve hospitalière a 
entraîné un report très important du marché de l’hôpital vers la ville et explique donc la 
forte baisse du chiffre d’affaires de la classe B03 enregistrée en 2005 et 2006 ainsi que lr 
recul, plus modéré, entre 2007 et 2009.  

Figure 27 : Evolution indiciaire des ventes à l’hôpital en valeur - Sang et organes 
hématopoïétiques 
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4.3.2 Sang et organes hématopoïétiques (B) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 

Unités vendues aux hôpitaux 
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4.3.3 Système cardio-vasculaire (C) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 

Unités vendues aux hôpitaux 
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Système cardio-vasculaire (C) - Hôpital 

Essentiellement prescrits en médecine ambulatoire, les médicaments du système cardio-
vasculaire ne représentent qu’une faible part de la consommation de médicaments à 
l’hôpital : 2,7% en 2009.  

Dans plusieurs classes de médicaments relevant du système cardio-vasculaire, les 
chiffres d’affaires ont diminué au cours de la période étudiée. En revanche, les ventes de 
médicaments antihypertenseurs (C02) ont très fortement augmenté (+42,8%). Il serait 
cependant erroné d’en déduire que ces médicaments sont de plus en plus utilisés à 
l’hôpital. En effet, l’augmentation de ce chiffre d’affaires est essentiellement due à la 
commercialisation en France d’un médicament destiné au traitement de l'hypertension 
artérielle pulmonaire. Cette spécialité est classée dans le système ATC parmi les 
antihypertenseurs (alors qu’une autre spécialité destinée au traitement  de l’hypertension 
artérielle pulmonaire est classée en B01), mais elle constitue un marché tout à fait distinct 
en raison de ses indications très spécifiques. Il convient donc de ne pas analyser 
globalement l’évolution des ventes dans cette classe. 

Les évolutions enregistrées dans les autres classes, quelle qu’en soit l’importance, 
n’appellent pas de commentaires particuliers dans la mesure où elles se rapportent à des 
montants de ventes faibles, voire très faibles.  

Figure 28 : Evolution indiciaire des ventes à l’hôpital en valeur - Système cardio-
vasculaire 

Seules les classes les plus vendues ont été représentées sur la figure 30 afin d’en faciliter la lecture 
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4.3.3 Système cardio-vasculaire (C) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 

Unités vendues aux hôpitaux 



74   Afssaps - Rapport d’expertise - juillet 2011 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 74 

4.3.4  Médicaments dermatologiques (D) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux
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Médicaments dermatologiques (D) - Hôpital 

Les médicaments dermatologiques ne constituent qu’une part de plus en plus faible des 
ventes aux établissements hospitaliers : 1,7% en 1999 ;  0,8% en 2009.  

Les antiseptiques et désinfectants (D08) représentaient en 2009 plus des deux tiers des 
ventes de médicaments dermatologiques. Leurs ventes ont progressé à un rythme 
beaucoup moins soutenu que celui de l’ensemble des médicaments vendus aux hôpitaux 
(3,2% contre 8,8%). En ce qui concerne les autres classes, leurs marchés ne représentent 
que des montants très faibles, à l’exception des émollients et protecteurs (6 millions 
d’euros en 2009), et  il n’est guère possible d’en dégager des tendances significatives. 

Figure 29 : Evolution indiciaire des ventes à l’hôpital en valeur - Médicaments 
dermatologiques 
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4.3.4  Médicaments dermatologiques (D) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux
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4.3.5  Médicaments du système génito-urinaire et hormones sexuelles 
(G) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 
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Médicaments du système génito-urinaire et hormones sexuelles (G) - 
Hôpital 

Ces médicaments ne représentaient en 2009 que 0,5% des ventes de spécialités 
pharmaceutiques aux établissements hospitaliers. Les ventes en valeur des autres 
médicaments (G02) ont néanmoins augmenté à un taux nettement supérieur à celui du 
marché hospitalier général (respectivement 12,7% contre 8,8%). Cette progression est 
imputable, dans une large mesure, à une spécialité commercialisée en 2000 indiquée pour 
retarder l'accouchement en cas de menace d'accouchement prématuré  

Les médicaments du système génito-urinaire et les hormones sexuelles sont des 
médicaments presque exclusivement prescrits et utilisés en médecine ambulatoire. Leur 
usage dans les établissements hospitaliers est très limité. 

Figure 30 : Evolution indiciaire des ventes à l’hôpital en valeur -  Médicaments du 
système génito-urinaire et hormones sexuelles 
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4.3.5  Médicaments du système génito-urinaire et hormones sexuelles 
(G) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 
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4.3.6 Hormones systémiques (hormones sexuelles exclues) (H) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 
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Hormones systémiques (hormones sexuelles exclues) (H) – Hôpital 

Les ventes des hormones systémiques ont faiblement augmenté au cours de la période 
étudiée. Elles ne représentaient plus en 2009 que 0,8% des ventes de médicaments aux 
établissements hospitaliers, contre 1,0% en 1999.  
  
Le faible niveau des ventes des hormones hypophysaires, hypothalamiques et analogues 
(H01) s’explique par le fait que la principale composante de la classe - les hormones de 
croissance recombinantes - s’est, depuis 1997, totalement reportée de l’hôpital vers la 
ville. La croissance observée (TCMA=5,3%) résulte pour l’essentiel de la progression des 
ventes de deux hormones hypothalamiques.  

Les ventes de corticoïdes à usage systémique (H02) – qui se caractérisaient par la grande 
stabilité de ses ventes depuis 2000 – ont fortement progressé en 2009. Cette croissance 
est due à l’introduction sur le marché d’une nouvelle spécialité, destinée au traitement 
minéralocorticoïde substitutif au cours de l'insuffisance corticosurrénale primaire 

Quant à la classe H05 (médicaments de l’équilibre calcique), son chiffre d’affaires a 
fortement augmenté en 2005 et 2006, en raison de la commercialisation d’une nouvelle 
spécialité destinée au traitement de l’hypercalcémie chez les patients atteints d’un cancer 
de la parathyroïde. La baisse enregistrée en 2007 et en 2008 résulte d’un transfert 
presque complet du marché de ce médicament de l’hôpital vers la ville. 
  

Figure 31 : Evolution indiciaire des ventes à l’hôpital en valeur - Hormones 
systémiques 
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4.3.6 Hormones systémiques (hormones sexuelles exclues) (H) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 
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4.3.7 Anti-infectieux (J) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 

Unités vendues aux hôpitaux 
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Anti-infectieux (J) - Hôpital 

Les anti-infectieux représentent le deuxième poste de dépenses de médicaments à 
l’hôpital : 20,5% en 2009. Leur part a néanmoins diminué au cours de ces dix dernières 
années.  

Entre 1999 et 2009, les ventes d’antibactériens à usage systémique (J01) ont diminué en 
valeur (TCMA = -2,4%) et en quantités (TCMA = -1,6%). Rappelons que les données 2002 
sont tout à fait atypiques, en raison des achats très importants de fluoroquinolones 
effectués dans le cadre du plan BIOTOX. Par ailleurs, une  mesure de la consommation 
en DDJ fait ressortir encore plus nettement la baisse significative du niveau de la 
consommation (cf. partie 5).  

Les ventes en valeur d’antiviraux systémiques ont fortement augmenté jusqu’en 2004,  
diminué d’un quart au cours des deux années suivantes, se sont stabilisées en 2007 et  
ont de nouveau progressé en 2008 et en 2009. La baisse enregistrée auparavant ne peut 
pas être imputée à la levée de la réserve hospitalière car les antirétroviraux bénéficient 
d’un double circuit de dispensation (cf. p.51) depuis 1997. Elle résulte de la diminution 
importante de la part des médicaments rétrocédés par les pharmacies hospitalières. Ce 
transfert de marché a donc atténué l’impact sur le chiffre d’affaires global de la classe de 
l’arrivée d’une nouvelle association d’antiviraux (emtricitabine et ténofovir), dont la 
progression des ventes a été rapide. A cet impact s’ajoute celui de la commercialisation 
d’un nouvel antirétroviral en 2008, le raltégravir, qui a également contribué à la croissance.  

Les ventes d’immunsérums et d’immunoglobulines (J06) ont constamment augmenté en 
raison de l’introduction de nouvelles spécialités. L’évolution des ventes de vaccins (J07) a 
été irrégulière, marquée par des mouvements de baisse parfois très accentués, comme en 
2004, puis par une reprise en fin de période, en grande partie liée à la commercialisation 
d’un vaccin pneumococcique. Il sera rappelé que les ventes déclarées à l’Afssaps 
concernent l’ensemble des collectivités, publiques ou privées (notamment les centres de 
vaccination). Aussi le niveau exceptionnellement élevé des montants 2009 s’explique-t-il 
par les achats importants de doses de vaccins (quatre spécialités) effectués par l’Etat 
dans le cadre de  la campagne de vaccination contre la grippe A (H1N1). Si on élimine 
l’impact de ces achats, la croissance en valeur de ce marché en 2009 demeure 
néanmoins très élevée : + 28,5% par rapport à 2008.  

Figure 32 : Evolution indiciaire des ventes à l'hôpital en valeur – Anti-infectieux 
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4.3.7 Anti-infectieux (J) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 

Unités vendues aux hôpitaux 
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4.3.8 Antinéoplasiques et immunomodulateurs (L) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 

Unités vendues aux hôpitaux 
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Antinéoplasiques et immunomodulateurs (L) - Hôpital

Les antinéoplasiques et immunomodulateurs constituent la classe dont le taux de 
croissance a été le plus élevé entre 1999 et 2009, malgré le transfert de marché de 
l’hôpital vers la ville de certains immunostimulants (L03) et d’immunosuppresseurs (L04). 
Depuis 2004, le cancer constitue la cause de décès la plus fréquente, devant les maladies 
cardio-vasculaires1.   
Les antinéoplasiques (L01) se caractérisent par une forte croissance en valeur (17,7%), 
dont le rythme s’est néanmoins ralenti au cours de ces dernières années. Et, pour la 
première fois, son chiffre d’affaires a légèrement diminué en 2009. L’évolution observée 
au cours de ces dix dernières années s’expliquait principalement par le coût unitaire très 
élevé de nouvelles substances actives commercialisées mais aussi par une progression 
assez importante  des ventes en quantités : 5,7%. Un facteur déflationniste est cependant 
apparu : le développement des génériques hospitaliers (ou de spécialités essentiellement 
similaires). Ainsi des spécialités disposant de marchés importants comme GEMZAR® 

(gemcitabine), ELOXATINE® (oxaliplatine) et CAMPTO® (irinotécan) sont-elles désormais 
concurrencées par des génériques. La baisse enregistrée en 2009, alors que les quantités 
vendues sont restées stables, s’explique donc par les baisses de prix souvent importantes 
résultant du jeu de la concurrence. Aussi l’impact des génériques est-il beaucoup plus 
important que sa part  de marché – encore très faible -ne le laisse supposer.   

Les ventes d’immunostimulants (L03) ont rapidement progressé entre 2000 et 2002 puis 
fortement baissé à partir de 2003. Il s’agit, dans ce cas également, d’un transfert de 
l’hôpital vers la ville, consécutif à la mise à disposition en officine de certains interférons. 

L’évolution des ventes d’immunosuppresseurs (L04) a été très irrégulière au cours de ces 
dernières années. Tout d’abord, la levée de la réserve hospitalière concernant la 
ciclosporine a entraîné un transfert important des ventes de l’hôpital vers la ville et 
explique les évolutions observées en 2000. De même, la commercialisation en ville de 
HUMIRA® (adalimumab) s’est traduite par un déplacement important des ventes de 
l’hôpital vers la ville à partir de 2003. Par contre, la commercialisation en 2000 de 
REMICADE® (infliximab) puis, en 2007, de TYSABRI® (natalizumab) ont favorisé la reprise 
des ventes dans cette classe.   
1 Voir notamment « Les causes médicales de décès en France en 2004 et leur évolution 1980-2004 » BEH 
35-36/2007. Les données publiées sont issues de la base nationale des causes médicales de décès 
(CépiDc-Inserm). 
Figure 33 : Evolution indiciaire des ventes à l'hôpital en valeur - Antinéoplasiques et 

immunomodulateurs  
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4.3.8 Antinéoplasiques et immunomodulateurs (L) 
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4.3.9 Médicaments du muscle et du squelette (M) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 
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Médicaments du muscle et du squelette (M) - Hôpital

Les médicaments du muscle et du squelette ne constituent qu’une faible part de la 
consommation (en valeur) de médicaments dans les établissements hospitaliers : 1,4% en 
2009.  

Plus des deux tiers des ventes sont réalisées par les myorelaxants (M03), fréquemment 
utilisés en anesthésie, et près de 30% par les médicaments pour le traitement des 
désordres osseux (M05). Les ventes de myorelaxants, très stables en début de période, 
ont ensuite progressé. Cette augmentation est due à la toxine botulique (type A ou B), 
dont le marché a été multiplié par 7 en valeur et par 9 en quantités entre 1999 et 2009. 
Cinq spécialités composées de toxine botulique étaient  disponibles en 2009, et deux  
d’entre elles possédaient comme indication la correction temporaire de certaines rides. 
Les ventes des médicaments du désordre osseux ont rapidement augmenté jusqu’en 
2002 en raison de l’apparition de nouveaux médicaments qui ont des indications dans des 
pathologies malignes. Elles ont néanmoins  fortement diminué en 2007 puis en 2008. Elles 
paraissent désormais stabilisées. Les transferts de l’hôpital vers la ville ne peuvent 
expliquer que partiellement cette baisse. Un effet prix a également  joué. 

Les autres classes, en raison du faible montant de leurs ventes, n’appellent pas 
d’observations particulières : elles sont constituées de médicaments qui relèvent 
essentiellement de la médecine ambulatoire. A titre de comparaison, les ventes d’anti-
inflammatoires se sont élevées à 436 millions d’euros en 2009 en officine, mais seulement 
à 2 millions à l’hôpital. 

Figure 34 : Evolution indiciaire des ventes à l'hôpital en valeur - Médicament du 
muscle et du squelette 
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4.3.10 Système nerveux (N) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 

Unités vendues aux hôpitaux 



Analyse des ventes de médicaments aux officines et aux hôpitaux en France - 1999-2009  87

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 87 

Système nerveux (N) - Hôpital 
En 2009, les médicaments du système nerveux représentaient 7,2% des ventes en 
valeur de médicaments aux établissements hospitaliers. Les anesthésiques (N01), 
dont les ventes ont faiblement progressé (TCMA = 2,1%), représentaient, en 2009, 33% 
du chiffre d’affaires de la classe entière. L’apparition au milieu des années 90 de nouvelles 
spécialités plus onéreuses au sein de la sous-classe N01A (anesthésiques généraux) a 
contribué, en tout début de période, à la progression du montant des ventes. Toutefois le 
développement du marché de génériques (sevoflurane et sufentanil notamment) a 
entrainé un infléchissement important du niveau des prix dans cette sous-classe. Ces 
baisses de prix expliquent la stabilisation du chiffre d’affaires observée au cours de ces 
cinq dernières années, malgré la progression des quantités vendues.  

En ce qui concerne les antiépileptiques (N03), la croissance soutenue des ventes en 
valeur résulte de la mise sur le marché, en début de période, de nouvelles spécialités qui 
constituent des antiépileptiques de deuxième génération.  

Les psycholeptiques (N05), qui comprennent notamment les hypnotiques et les 
anxiolytiques, occupent la troisième place en valeur, derrière les analgésiques (N02). Trois  
plans nationaux ayant été mis en œuvre afin d’améliorer la prise en charge de la douleur, 
et la loi relative aux droits des malades de 2002 reconnaissant le soulagement de la 
douleur comme un droit fondamental, il peut a priori paraître surprenant que les 
antalgiques ne représentent pas un poste de dépenses plus important. Il faut cependant 
tenir compte de ce que les chiffres d’affaires indiqués intègrent toutes les remises 
consenties aux hôpitaux. Or les analgésiques bénéficient souvent de remises très élevées 
de la part des fabricants. Aussi, l’évolution du chiffre d’affaires peut-elle fortement différer 
de celle des quantités vendues. Le tableau retraçant l’évolution quantitative des ventes fait 
ressortir au contraire que les analgésiques constituent – de très loin – les médicaments du 
système nerveux les plus vendus. D’autre part, en ce qui concerne les psycholeptiques, 
leur usage hospitalier ne se limite pas au traitement de l’anxiété et de l’insomnie. Certains 
de ces médicaments sont utilisés en anesthésie ainsi qu’en prémédication pour certaines 
explorations fonctionnelles ou dans le cadre des urgences neuropsychiatriques. Leurs 
indications sont donc plus larges qu’en médecine ambulatoire. 

Figure 35 : Evolution indiciaire des ventes à l’hôpital en valeur – Système nerveux 
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4.3.10 Système nerveux (N) 
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4.3.11 Antiparasitaires et insecticides (P) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 
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Antiparasitaires et insecticides (P) - Hôpital

Les montants des ventes aux hôpitaux des antiparasitaires et des insecticides ne sont 
mentionnés que dans un souci d’exhaustivité. En effet, ils ont atteint un peu plus de 
4 millions d’euros en 2009 ; soit 0,1% des achats de médicaments par les hôpitaux. 

Relevons cependant qu’en ville comme à l’hôpital, les antiprotozoaires (P01) sont les 
médicaments les plus vendus. La baisse observée en 2008 et 2009 résulte d’un report 
important des ventes de l’hôpital vers la ville de l’atovaquone (WELLVONE®), médicament 
destiné au traitement de la phase aigue de la pneumonie à Pneumocystis. D’autre part, le 
taux de croissance élevé des ventes des anthelminthiques, qui ressort nettement sur la 
figure 38, est du à un nouveau médicament qui a une indication reconnue dans la prise 
en charge du kyste hydatique, associée ou non à un traitement chirurgical. Le chiffre 
d’affaires réalisé par les médicaments de cette classe demeure néanmoins très modeste. 

Figure 36 : Evolution indiciaire des ventes à l’hôpital en valeur - Antiparasitaires et 
insecticides 
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4.3.11 Antiparasitaires et insecticides (P) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 
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4.3.12 Système respiratoire (R) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 
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Système respiratoire (R) - Hôpital 

Les médicaments du système respiratoire représentent une part de plus en plus modeste 
des ventes de médicaments aux établissements hospitaliers : 2,1% en 1999, 0,7% en 
2009. 

Après avoir régulièrement progressé, les ventes des antiasthmatiques (R03) à l’hôpital ont 
diminué au cours de ces quatre dernières années. Ce retournement de tendance résulte 
de la conjonction de deux facteurs : 1° la commerci alisation de  spécialités essentiellement 
similaires dans plusieurs sous-classes a entraîné une baisse des prix qui s’est répercutée 
sur le chiffre d’affaires 2° les quantités vendues ont diminué.    

La baisse très importante des ventes des médicaments du rhume et de la toux (R05) n’est 
absolument pas liée au déremboursement d’un certain nombre de médicaments (mesure 
qui ne concerne, bien entendu que le marché officinal). Elle résulte du transfert de marché 
vers la ville d’une spécialité réservée jusqu’en 2005 à l’usage hospitalier (traitement de 
l’encombrement bronchique des patients atteints de mucoviscidose). Ce transfert s’est 
accentué en 2006 et explique que le chiffre d’affaires de la classe ait fortement diminué et 
soit désormais stabilisé à un niveau très faible (2 millions d’euros). 

Les « autres médicaments » du système respiratoire (R07) se caractérisent par une 
croissance rapide de leurs ventes : + 12,3%. Cette croissance est essentiellement due à 
un médicament CUROSURF® (fraction phospholipidique de poumon de porc) utilisé dans 
les unités de soins intensifs en néonatologie. 

Figure 37 : Evolution indiciaire des ventes à l’hôpital en valeur - Système 
respiratoire 
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4.3.12 Système respiratoire (R) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux 
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4.3.13 Organes sensoriels (S) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux  
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Organes sensoriels (S) - Hôpital 

Les ventes en valeur de médicaments ophtalmologiques (S01), qui représentent la 
presque totalité des ventes de médicaments des organes sensoriels, ont évolué à un 
rythme un peu inférieur à celui de l’ensemble du marché hospitalier entre 1999 et 2009. 
En effet, la mise sur le marché des médicaments indiqués dans le traitement de la forme 
néovasculaire de la dégénérescence maculaire liée à l'âge (DMLA) a surtout eu un impact 
sur le marché de ville. En 2007, toutefois, la forte croissance observée est, dans une large 
mesure, imputable à la commercialisation de LUCENTIS® (ranibizumab), médicament 
également indiqué dans le traitement de la DMLA. En 2009 comme en 2008, les ventes de 
cette spécialité ont fortement progressé en ville et diminué à l’hôpital. Cette évolution a 
contribué au recul de ventes de la classe entière. 

Les ventes des médicaments otologiques (S02) sont demeurées, tout au long de la 
période, très faibles et ne concernaient en 2008 que dix spécialités. Quant aux 
préparations ophtalmologiques et otologiques (S03), l’évolution de leur marché n’a pas été 
retracée ni sur le tableau ni sur la figure 38, en raison de l'absence totale de ventes 
depuis 2001 (et, de surcroît, très faibles en 1999 et 2000).   

Figure 38 : Evolution indiciaire des ventes à l’hôpital en valeur - Organes sensoriels 
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4.3.13 Organes sensoriels (S) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux  
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4.3.14 Divers (V) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux
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Divers (V) – Hôpital 

Considérés globalement, les médicaments « divers » représentent une fraction assez 
faible des ventes de médicaments aux établissements hospitaliers mais qui n’est pas pour 
autant négligeable : 5,3% en 2009. 

Dans la classe V03, « tous autres médicaments », les ventes de médicaments détoxifiants 
dans un traitement cytostatique ont progressé à un rythme un peu supérieur à celui du 
marché hospitalier dans son ensemble (9,4% contre 8,8%) mais néanmoins très inférieur 
à celui des médicaments antinéoplasiques (+17,7%). 

Les ventes destinées aux établissements hospitaliers portent également sur des classes 
qui sont totalement absentes du marché officinal : les produits radiopharmaceutiques (à 
usage thérapeutique ou diagnostique). Ce sont les médicaments à usage diagnostique qui 
sont les plus vendus. 

Figure 39 : Evolution indiciaire des ventes à l’hôpital en valeur – Divers 
Seules les classes les plus vendues ont été représentées sur la figure 39 afin d’en faciliter 
la lecture. 
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4.3.14 Divers (V) 

Chiffre d’affaires des ventes aux hôpitaux
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L’EVOLUTION DES VENTES EN NOMBRE DE DDJ 
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5. LES VENTES EXPRIMEES EN NOMBRE DE DDJ
5.1 REMARQUES GENERALES 

Pour toutes les substances actives retenues (niveau 5 de la classification ATC), ainsi que 
pour l’ensemble des médicaments appartenant à une classe ou une sous-classe (niveaux 2, 
3 et 4 de cette même classification), le nombre de Doses Définies Journalières a été 
calculé en prenant comme référence la (ou les) « Defined Daily Dose(s) » publiée(s) 
par l’OMS en janvier 2010. Lorsque le médicament est composé de deux substances 
actives, ce sont les règles de calcul fixées par l’OMS pour les associations qui ont été 
retenues (il existe toutefois un assez grand nombre d’associations pour lesquelles une  DDJ 
a déjà été publiée par l’OMS).  
  
Les résultats présentés ici couvrent désormais une part importante du marché 
pharmaceutique : 61,1% des quantités vendues. Ces résultats ne doivent être comparés 
qu’avec prudence aux résultats qui ont été publiés, dans le passé, par divers organismes. 
En effet, la DDJ n’est pas une donnée statique, immuable : elle peut faire l’objet de révisions 
importantes de la part de l’OMS8, comme cela a été le cas, récemment, pour les statines. 
Aussi lorsque le nombre de DDJ est calculé rétrospectivement sur la base de la DDJ 
actuelle, alors que celle-ci a été modifiée il y a, par exemple, cinq ans, le résultat obtenu 
aujourd’hui pour l’année n-10 est forcément différent de celui qui avait été obtenu il y a dix 
ans. Ce problème ne se pose bien sûr que pour un nombre restreint de molécules : l’OMS 
est tout à fait consciente que les études de long terme sur l’utilisation des médicaments 
seraient contrariées par des changements trop fréquents de DDJ. Par ailleurs, il faut tenir 
compte de l’évolution de la classification ATC : les différents niveaux de la classification ATC 
peuvent conduire à des regroupements qui différent, dans leur composition, de ceux 
auxquels il aurait été procédé il y a dix ans. 
  
Comme cela a déjà été indiqué (cf. 2.4), la présentation retenue est celle qui est 
communément utilisée pour effectuer des comparaisons internationales : à savoir le 
nombre de DDJ par jour et pour mille habitants. En raison de l’augmentation importante 
du nombre de classes et de substances actives traitées, l’évolution de cette valeur 
synthétique est présentée sous forme de tableau (en dissociant la consommation totale de 
la consommation de ville). Par ailleurs, il convient de ne pas confondre la consommation 
exprimée en nombre de DDJ avec la consommation totale d’une molécule donnée. En effet, 
il arrive que la DDJ ne soit attribuée qu’à certaines formes pharmaceutiques ; aussi les 
calculs ont-ils seulement porté sur les spécialités dont la forme pharmaceutique bénéficie 
d’une DDJ établie par l’OMS. Par ailleurs, l’OMS peut être amenée à attribuer plusieurs 
codes à une même molécule lorsque celle-ci est disponible en plusieurs dosages et a des 
usages thérapeutiques nettement différenciés. 

Par dérogation à ces règles, il est apparu utile d’attribuer une DDJ pour compléter les 
calculs effectués dans une classe ou sous-classe. Il arrive, en effet, que quelques molécules 
n’aient pas de DDJ officielle, ce qui empêche par conséquent de calculer le nombre total de 
DDJ dans cette classe ou sous-classe. Dans ce cas, et à condition que les molécules 
concernées ne représentent qu’une faible part des consommations9, une DDJ leur a été 
attribuée sur la base de la posologie moyenne officielle dans l’indication principale des 
médicaments composés de ces molécules. Cette méthode est utilisée - explicitement ou 
implicitement - par tous les services d’études publiant des travaux de comparaisons 
                                                     
8 Le lecteur intéressé pourra trouver sur le site de l’OMS http://www.whocc.no les règles générales que l’OMS 
utilise pour procéder périodiquement à la révision des Defined Daily Doses. 
9  Pour cette raison, les classes comprenant un grand nombre de substances ne disposant pas d’une DDJ 
n’ont pas été traitées. 
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L’EVOLUTION DES VENTES EN NOMBRE DE DDJ 
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internationales de consommation dans des classes thérapeutiques déterminées. Ne traiter  
que les molécules disposant d’une DDJ reviendrait à fausser ces comparaisons - car les 
parts de marché détenues par les molécules sans DDJ ne sont pas forcément les mêmes 
d’un pays à l’autre - et à ne donner qu’une mesure incomplète de la consommation réelle de 
telle ou telle classe de médicaments.  

Rappelons enfin que ces données ne reflètent que la consommation apparente, 
approchée à partir des ventes de spécialités pharmaceutiques aux officines et aux 
établissements hospitaliers. La consommation réelle ne peut en revanche être mesurée 
avec une très grande précision, faute de disposer d’un dénombrement précis des 
médicaments achetés - sur prescription ou non - mais qui ne sont pas (ou qui ne sont que 
partiellement) consommés. Les études déjà réalisées sur l’observance ne proposent pas de 
coefficient correcteur qui permettrait de passer de la consommation apparente à la 
consommation réelle. Ce coefficient, de surcroît, même s’il existait, ne pourrait pas être 
unique car l’observance diffère d’une classe à l’autre, en fonction des pathologies, des 
durées de traitement, etc. 

5.2 DONNEES DEMOGRAPHIQUES 

Source : INSEE – Bilan démographique 

Les séries démographiques retenues de 1999 à 2002 portent sur la population de la France 
métropolitaine en milieu d’année. Depuis 2003, la population des départements d’Outre-mer 
est également prise en compte car les déclarations établies par les titulaires d’AMM 
intègrent désormais les ventes destinées aux DOM, conformément à la réglementation 
s’appliquant à la taxe sur les spécialités pharmaceutiques. 
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5.3 PRESENTATION DES DONNEES 

A Voies digestives et métabolisme  
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Parmi les classes dont l’évolution des ventes est retracée sur ce tableau, les 
antiulcéreux (A02B) et les médicaments destinés au diabète de type II (A10B) 
représentent les consommations les plus importantes. La décomposition des 
ventes d’antiulcéreux et des médicaments du RGO montre que l’utilisation des 
inhibiteurs de la pompe à proton s’est largement développée, en raison notamment 
d’une extension des indications. La consommation des antagonistes de récepteurs 
H2 a, en revanche, fortement décru puisqu’elle a été presque divisée par trois entre 
1999 et 2009. Les résultats 2009 confirment cette tendance. 

Malgré la diminution – au demeurant, très faible - observée en 2007 pour les seuls 
médicaments du diabète de type II, les ventes des médicaments du diabète se sont 
globalement caractérisées par une croissance régulière. Cette progression peut 
être notamment imputée à l’augmentation de la prévalence du diabète traité. Selon 
une étude récente de la CNAMTS1, effectuée à partir des données de 
remboursement, cette prévalence approchait de 4% en 2007, soit environ 2,5 
millions de personnes (tous régimes confondus). Cette progression résulte 
également de l’impact des campagnes qui ont été menées pour mieux dépister, 
suivre et traiter le diabète.   

La consommation des anticholinergiques de synthèse (A03AA), médicaments qui 
sont principalement utilisés dans  le traitement symptomatique des douleurs liés 
aux troubles fonctionnels du tube digestif et des voies biliaires, se caractérise par 
leur stabilité.                                               

Parmi les antidiarrhéiques (A07), les consommations de nifuroxazide et de 
lopéramide ont suivi des évolutions exactement inverses puisque désormais, la 
consommation de lopéramide dépasse celle du nifuroxazide, alors que, en début 
de période, elles se situaient dans un rapport  qui était presque de un à deux.  

1 Publiée dans le n°43-2008 du Bulletin Epidémiologiq ue Hebdomadaire de l’InVS : « Diabète traité 
en France en 2007 : un taux de prévalence proche de 4 % et des disparités géographiques 
croissantes »
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Entre 1999 et 2009, les consommations des médicaments du système cardio-
vasculaire ont progressé à des rythmes très différents, et ont même parfois diminué 
(comme celle des anti-arythmiques et, surtout, celle des dérivés nitrés).  

Parmi toutes les classes étudiées, ce sont les hypolipidémiants (C10) qui représentent 
les niveaux de consommation les plus élevés et dont le taux de croissance a été le 
plus rapide : le nombre de DDJ a augmenté de près de 70% en dix ans. La 
décomposition par sous-classe confirme que cette croissance doit être imputée aux 
statines : celles-ci ne se sont pas seulement substituées aux fibrates, dont la 
consommation diminue chaque année, mais ont également représenté une 
consommation additionnelle importante.  

Après la phase de stabilisation observée entre 2005 et 2007, la consommation 
d’hypolipidémiants a de nouveau significativement progressé en 2008 comme en 
2009. Rappelons que la série entière des consommations de statines est calculée sur 
la base des DDJ entrées en vigueur en janvier 2009. Les réévaluations importante de 
ces doses quotidiennes standard (entre 50% et 100%) a conduit à baisser le niveau 
apparent de consommation.  

La consommation des dérivés nitrés (C01DA) a fortement diminué au cours de la 
période 1999-2009. Ces médicaments ont pour indication principale le traitement 
préventif de la crise d'angor, mais des spécialités appartenant à d’autres classes 
possèdent également cette indication et se sont partiellement substituées aux dérivés 
nitrés. 

Malgré un très léger recul en 2007, les ventes des diurétiques de l’anse (C03C) se 
sont caractérisées par une croissance régulière tout au long de la période observée. 
Cette croissance retiendra d’autant plus l’attention qu’il s’agit d’une classe comprenant 
un très petit nombre de substances actives (trois au total) et qui sont, de surcroît, 
anciennes (leur âge est compris entre vingt et quarante-cinq ans). Bien qu’une seule 
substance active (furosémide) soit inscrite au Répertoire de l’Afssaps, la part des 
génériques y est importante (56% en 2009) car, au sein des diurétiques de l’anse, la 
part de marché du furosémide est prépondérante. 

De leur côté, les ventes de béta-bloquants non associés (C07A) n’ont pas progressé 
de façon régulière mais leur usage a néanmoins augmenté au cours de ces dix 
dernières années. Le nombre élevé de DDJ pour 1000 habitants et par jour montre 
que les béta-bloquants constituent toujours un traitement de référence de 
l’hypertension artérielle et de la prophylaxie des crises d'angor d'effort et de certains 
troubles du rythme. Il s’agit également d’une classe au sein de laquelle les génériques 
sont très présents : ils représentaient 61% du nombre total de DDJ en 2009.  
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Système cardio-vasculaire (suite)  
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La classe des inhibiteurs calciques (C08) regroupe notamment des médicaments destinés 
au traitement de l’hypertension artérielle, de la crise de tachycardie ainsi qu’à la 
prévention de la crise d’angor. Les premiers inhibiteurs calciques ont été commercialisés 
à la fin des années 70. Il s’agit donc d’une classe ancienne, mais la part des génériques 
dans la consommation exprimée en nombre de DDJ ne s’élève qu’à 28,1%. Ce paradoxe 
a deux explications : tout d’abord, certaines spécialités de référence continuent à disposer  
d’un marché important, d’autre part, plusieurs spécialités, introduites sur le marché 
beaucoup plus récemment, ne sont pas encore génériquées. Globalement, le marché des 
inhibiteurs calciques se caractérise par sa croissance régulière.  

Au sein de la classe des médicaments agissant sur le système rénine-angiotensine (C09), 
les ventes d’antagonistes de l’angiotensine II non associés (C09C), plus communément 
désignés sous le nom de « sartans » se caractérisent par leur croissance rapide. De 
même, les ventes des « sartans » en association (C09D), introduits sur le marché 
Français en 1996, ont régulièrement augmenté et ils représentent chaque année une part 
plus importante de la consommation de cette classe de médicaments. Il s’agit 
majoritairement d’associations entre un sartan et un diurétique : les associations entre un 
sartan et un inhibiteur calcique n’ont commencé à être commercialisées en France qu’en 
2007.  

L’évolution des ventes des inhibiteurs de l’enzyme de conversion (C09A) peut être 
décomposée en deux périodes : tout d’abord une phase de stabilité de 1999 à 2003 puis 
une phase de croissance de 2004 à 2009. Elles demeurent globalement supérieures à 
celles des sartans (non associés). Il s’agit d’une classe dans laquelle peu de nouvelles 
spécialités ont été commercialisées au cours de la période étudiée. Il est donc logique 
que la part détenue par les génériques soit importante : 60,1% du nombre de DDJ en 
2009. 
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J Anti-infectieux     
   



106   Afssaps - Rapport d’expertise - juillet 2011 

La consommation des antibiotiques délivrés en ville a globalement diminué. Ce 
mouvement de baisse a toutefois été plus marqué au cours des cinq premières 
années de la période observée et a donc, en grande partie, coïncidé avec la mise en 
place du premier plan « antibiotiques » et le lancement de la première campagne 
nationale de l’assurance maladie. Depuis 2005, l’évolution a été irrégulière (puisqu’il 
n’y a eu ni hausse ni baisse deux années consécutives) mais s’inscrit dans une 
légère tendance à la hausse (les mouvements de baisse ne compensant pas 
totalement  les mouvements de hausse). Cette reprise s’est surtout manifestée en 
2009. Ainsi, la consommation en ville est passée entre 2008 et 2009 de 28,0 
DDJ/1000H/J à 29,6. Cette augmentation pourrait être – du moins en partie - 
expliquée par les deux pics de syndromes grippaux observés en 2009, beaucoup 
plus élevés qu’en 2007 et en 2008. En effet, les données de prescription indiquent que 
les maladies virales ont constitué le premier motif de prescription en 2009, confirmant 
ainsi que la part des consommations non justifiées demeure encore importante.  

Aussi la consommation d’antibiotiques en ville demeure-t-elle l’une des plus élevées 
d’Europe, très supérieure, par exemple, à celle que l’on observe dans les pays de 
l’Europe du Nord (cf. données européennes du projet ESAC1, dont une synthèse est 
présentée p. 120). 

En ce qui concerne l’hôpital, la situation est différente. Une tendance plus marquée à 
la baisse a été observée mais, depuis 2006, la consommation exprimée en nombre de 
DDJ pour 1000 habitants et par jour demeure stable. De surcroît, si on utilise un 
indicateur plus fin et mieux adapté à la mesure des consommations hospitalières - 
c’est-à-dire en calculant la consommation en nombre de DDJ pour 1000 journées 
d’hospitalisation - une légère reprise de la consommation peut être mise en évidence : 
celle-ci est  passée de 377,7 DDJ/1000 JH à 409,4 DDJ/1000 JH entre 2006 et 2009.  
Enfin, il sera rappelé que les résultats présentés ici ne prennent pas en compte les 
achats faits dans le cadre du plan Biotox et qui ont surtout porté sur des 
fluoroquinolones.  

1 ESAC Yearbook 2008  (rapport 2009 en cours de publication) 
http://www.esac.ua.ac.be/download.aspx?c=*ESAC2&n=50036&ct=50033&e=50420  
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J Anti-infectieux (suite) 
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En ville, la décomposition de la consommation par grande classe met en évidence que les 
pénicillines sont les antibiotiques les plus largement utilisés. Les macrolides, quoique d’une 
utilisation beaucoup plus restreinte, constituent la seconde classe la plus consommée. Leur 
marché se partage, pour l’essentiel, entre quatre substances. Parmi les autres classes dont 
les médicaments sont fréquemment prescrits figurent les quinolones ainsi que les 
céphalosporines de 3ème génération. En revanche, les céphalosporines de 1ère génération 
ne sont presque plus consommées et l’utilisation des céphalosporines de 2ème génération a 
fortement diminué. Pris dans leur ensemble, les bêta-lactamines (J01C+J01D) représentent 
près des deux  tiers de la consommation ambulatoire. Parmi les autres classes, il faut 
relever une diminution de la part relative des macrolides et une progression modéré de 
celle des quinolones. 
A l’hôpital également, les pénicillines constituent la classe d’antibiotiques la plus 
utilisée. L’amoxicilline demeure l’antibiotique de référence, mais le recours à  l’association 
amoxicilline-acide clavulanique est beaucoup plus fréquent à l’hôpital qu’en ville. Les 
quinolones représentent la seconde classe la plus consommée à l’hôpital mais la 
progression de leur usage a été contenue. La consommation des céphalosporines de 3ème

génération a également progressé fortement, alors que celle des céphalosporines de 1ère et 
de 2ème générations a diminué dans des proportions importantes. Quant aux quinolones, 
leur consommation est restée stable, en dépit de la tendance à la hausse observée 
jusqu’en 2007. Parmi les autres classes, il faut relever une diminution de la part relative 
des macrolides. Les autres classes se caractérisent par la stabilité de leur part dans la 
consommation hospitalière. 

Parmi les autres classes d’anti-infectieux, il faut relever que les consommations 
d’antimycosiques (J02) et celles d’antimycobactériens (J04) sont très stables et demeurent 
faibles. La consommation d’antiviraux (J05), et notamment celles des antirétroviraux, a, 
régulièrement augmenté en début de période mais s’est stabilisée en 2007 et 2008. Il 
ressort également du tableau de la page 107 que la consommation s’est reportée 
progressivement de l’hôpital vers la ville. Toutefois une grande partie des ventes aux 
hôpitaux correspondait en fait à des médicaments rétrocédés par les pharmacies 
hospitalières à des patients ambulatoires.  
La forte augmentation apparente de la consommation des antiviraux à l’hôpital en 
2009 est totalement conjoncturelle : elle résulte de l’achat par l’Etat de stocks
d’oseltamivir.   
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N Système nerveux 
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D’une famille d’antalgiques à l’autre, la consommation a évolué très différemment en 
2009. La consommation des dérivés de la diphénylpropylamine a fortement diminué en 
raison de l’annonce, en juin 2009, du prochain retrait du marché de l’association 
dextropropoxyphène/paracétamol, essentiellement représenté par Di-Antalvic® et ses 
génériques (retrait effectif à ce jour). En revanche, la consommation de paracétamol a 
fortement augmenté, peut-être en raison d’un report partiel des ventes de 
dextropropoxyphène/paracétamol, mais surtout en raison de l’incidence 
exceptionnellement élevée de syndromes grippaux en 2009. Ces pathologies 
hivernales provoquent toujours une consommation importante d’antalgiques. La 
progression de la consommation des « autres opioïdes » (N02AX), c'est-à-dire le 
tramadol seul ou en association, peut également être attribuée en partie à un report de 
prescriptions du dextropropoxyphène/paracétamol. En revanche, un examen détaillé 
par sous-classe révèle qu’il n’y a pas eu de transfert de consommation vers des 
substances telles que le paracétamol ou l’aspirine en association (non présentées 
p.109). Leur niveau de consommation s’inscrit également dans une tendance à la 
baisse. Par ailleurs, et indépendamment des reports de prescription de 
dextropropoxyphène/paracétamol vers d’autres substances, il est probable qu’une 
partie de la consommation s’est reportée vers une substance anti-inflammatoire, dont 
les dosages les plus faibles sont couramment prescrits comme antalgiques : 
l’ibuprofène (M01AE01). Sa consommation - dont l’évolution est retracée  p.115 - n’a 
cessé de progresser. 

Au sein des psycholeptiques (N05), la consommation d’anxiolytiques a diminué. Cette 
baisse n’est sans doute pas spectaculaire (-14% en dix ans) ; elle n’en est pas moins 
réelle et va à l’encontre de l’opinion selon laquelle les Français consommeraient de 
plus en plus d’anxiolytiques. Elle n’implique cependant en aucune manière que la 
consommation Française se soit désormais fixée à un niveau optimal (c'est-à-dire à un 
niveau où il n’y aurait ni surconsommation ni sous-consommation).  

La situation est un peu différente au sein des deux principales familles 
d’hypnotiques et sédatifs : les médicaments dérivés des benzodiazépines (N05CD) et 
les médicaments reliés aux benzodiazépines (N05CF). La diminution des ventes de la 
première famille a eu longtemps pour contrepartie une progression des ventes de la 
seconde, en raison d’un report de marché. Toutefois, les données les plus récentes 
font plutôt apparaître une stabilisation globale des ces deux classes. Et, sur l’ensemble 
de la période étudiée, la consommation a très légèrement diminué.   

La consommation d’antidépresseurs (N06A) a continuellement progressé jusqu’en 
2005, notamment en raison de la forte croissance des ventes des inhibiteurs sélectifs 
de la recapture de la sérotonine. Entre 2006 et 2009, les évolutions ont été plus 
irrégulières. Alors que les résultats des années 2006 et 2009 peuvent être interprétés 
comme une stabilisation – voire un léger recul de ce marché - ceux de l’année 2007 et 
2008 traduisent en revanche une reprise de la consommation.  

La croissance des ventes des médicaments de la démence (N06D) est exclusivement 
imputable à celle des anticholinestérasiques. Il s’agit des médicaments destinés au 
traitement symptomatique de la maladie d’Alzheimer.  
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La forte progression en 2000 des médicaments utilisés dans le traitement de la 
dépendance à la nicotine est due au délistage, en décembre 1999, des substituts 
nicotiniques vendus sous forme de dispositifs transdermiques. Quant à la baisse très 
nette observée en 2005, elle trouve en partie son explication dans le fait qu’il n’y a pas 
eu de hausse du prix des cigarettes en 2005, alors qu’il y en avait eu en 2003 et en 
2004, incitant ainsi un nombre plus important de fumeurs à acheter des médicaments 
pouvant les aider à arrêter de fumer. Bien entendu, les changements de 
comportement à l’égard du tabac ne sont pas exclusivement déterminés par des 
facteurs économiques, même si ceux-ci jouent un rôle important. Synthétiquement, 
l’évolution du marché paraît résulter des quatre facteurs suivants : 1° impact des 
campagnes nationales de lutte contre le tabac 2° év olution de l’offre 
(commercialisation de nouveaux médicaments, délistage permettant un accès à ces 
produits sans prescription médicale) 3° évolution d u prix du tabac 4° évolution du prix 
de ces médicaments. En 2007, par exemple, le premier, le deuxième ainsi que le 
quatrième facteur ont joué (interdiction de fumer dans les lieux publics fermés, les 
transports en commun, etc., commercialisation de la varénicline et mise en place d’un 
forfait annuel de 50 euros par l’assurance maladie). En 2009, la légère augmentation 
de la consommation de ces médicaments paraît devoir être imputée partiellement au 
premier facteur (mise en place d’un nouveau numéro d’appel pour assister et 
conseiller les personnes qui souhaitent arrêter de fumer) car aucun des trois autres n’a 
joué (selon les données publiées par l’OFDT, la consommation de cigarettes a 
augmenté en 2009).  
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AUTRES CLASSES ATC  

B Sang et organes hématopoïétiques 

La consommation d’antithrombotiques a très fortement progressé entre 1999 et 2009. 
L’examen par classe ou sous-classe met en évidence le poids très important de l’acide 
acétylsalicylique (B01AC06) dans cet accroissement des consommations. Il faut, à cet 
égard, rappeler la spécificité de la DDJ attribuée par l’OMS à cette substance active : la 
DDJ de l’acide acétylsalicylique n’est pas exprimée en milligrammes de substance active 
mais correspond simplement à un comprimé, quel qu’en soit le dosage. L’introduction en 
1999 sur le marché  Français du clopidogrel (B01AC04) a également contribué de façon 
significative à l’augmentation de la consommation des inhibiteurs de l’agrégation 
plaquettaire, héparine exclue (B01AC). 

La consommation d’antivitamines K (B01AA), quoique d’un niveau plus faible, se 
caractérise également par une progression soutenue.   

En revanche, la consommation des médicaments du groupe de l’héparine (B01AB) n’a que 
faiblement progressé. Il s’agit, contrairement aux autres antithrombotiques, d’une classe de 
médicaments dont la consommation est un peu plus importante à l’hôpital qu’en ville. 
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DMédicaments dermatologiques 

GMédicaments du système génito-urinaire et hormones 
sexuelles

Prenant en compte les résultats de deux importantes études anglo-saxonnes, les mises 
au point publiées par l’Afssaps en janvier et décembre 2003 sur le traitement hormonal 
substitutif de la ménopause (THM), actualisées lors d’un point d’étape en juin 2006, ont 
eu d’importantes répercussions sur les ventes des estrogènes. Si la baisse a été 
particulièrement marquée en 2003, elle ne s’en est pas moins poursuivie régulièrement 
entre 2003 et 2009. Le niveau de la consommation paraît cependant sur le point de 
stabiliser.  

Les ventes des estrogènes qui n’ont pas d’indication dans le THM ont également baissé 
dans des proportions importantes, comme le montre l’évolution du nombre de DDJ pour 
la classe entière. 

Les antifongiques à usage systémique sont presque exclusivement utilisés en ville. Leur 
niveau de consommation demeure modeste, bien qu’il ait augmenté significativement 
jusqu’en 2007. Le moindre usage de ces médicaments en 2008 et en 2009 paraît 
coïncider avec l’introduction de génériques de Terbinafine (référence Lamisil®) en 2008.  
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LAntinéoplasiques et immunomodulateurs

MMédicaments du muscle et du squelette 

L’introduction des coxibs puis le retrait du marché de l’un d’entre eux (le rofécoxib en 
septembre 2004) expliquent en grande partie les évolutions de la consommation 
d’antiinflammatoires entre 2000 et 2005. Les années 2006 à 2009, en revanche, se 
caractérisent par une reprise modérée des ventes. Comme il a déjà été noté lors de 
l’examen des ventes d’antalgiques, la consommation d’ibuprofène a été régulière tout au 
long de ces onze années et ne s’est jamais interrompue. 
La forte baisse en 2008 de la consommation de piroxicam est due à la restriction de ses 
indications, intervenue en tout début d’année. Ses indications sont désormais restreintes au 
traitement symptomatique de l’arthrose, de la polyarthrite rhumatoïde et de la 
spondylarthrite ankylosante. La consommation de biphosphonates (principalement destinés 
au traitement de l’ostéoporose post ménopausique) a très régulièrement progressé jusqu’en 
2005 mais s’est ensuite stabilisée et a même enregistré un léger recul en 2009.  

Il sera tout d’abord rappelé qu’aucune DDJ n’a été attribuée par l’OMS aux 
antinéoplasiques (L01). Parmi les anti-estrogènes utilisés dans la thérapeutique 
endocrine, le tamoxifène – qui est prescrit dans le traitement du carcinome mammaire  - 
représente toujours une part prépondérante des ventes mais son utilisation a diminué au 
cours de la période étudiée. En ce qui concerne les intérférons, leur consommation  a 
fortement progressé jusqu’en 2001 puis s’est stabilisée. Après la levée de la réserve 
hospitalière, les ventes se sont presque complètement reportées sur le marché officinal. 
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R Système respiratoire  

Les classes R03AC et R03CC sont majoritairement composées des mêmes substances 
actives (notamment le salbutamol). Ce sont des bronchodilatateurs de courte durée à action 
rapide. La ventilation des spécialités entre les deux classes est donc établie en fonction de 
la forme pharmaceutique : d’un côté les formes inhalées (R03AC), de l’autre, toutes les 
autres formes pharmaceutiques (R03CC). Les formes inhalées sont, au demeurant, 
beaucoup plus utilisées que les autres. Depuis 2001, la consommation des spécialités de 
cette classe s’inscrit dans une tendance à la baisse.  

L’acétylcystéine et la carbocistéine constituent les expectorants les plus utilisés et leurs 
niveaux de consommation, assez proches, ont connu des évolutions comparables. La très 
forte diminution observée en 2006 est due au déremboursement en début d’année des 
spécialités contenant l’une ou l’autre de ces substances actives. Quant à la légère reprise 
de la consommation d’acétylcystéine en 2009, elle s’explique par la forte incidence des 
pathologies hivernales.   
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6. COMPARAISONS INTERNATIONALES

6.1 REMARQUES GENERALES 
D’une classe à l’autre, comme le démontrent les nombreuses données présentées dans ce 
rapport, la consommation pharmaceutique évolue très différemment. Peut-on néanmoins 
tirer de ce constat quelques enseignements généraux ? Lorsque la consommation continue 
à augmenter, doit-on systématiquement en conclure qu’il y a un usage excessif, résultant 
notamment de prescriptions injustifiées ? A l’inverse, lorsque la consommation diminue, doit-
on nécessairement affirmer que la tendance va « dans le bon sens » ? Dans certaines 
classes, le diagnostic est assez aisé à établir et ne peut guère provoquer de controverse : 
que l’utilisation des antibiotiques tende à diminuer, nul ne saurait s’en inquiéter. A bien des 
égards, la pente de la courbe peut même être jugée insuffisamment marquée, compte tenu 
de la gravité des problèmes de résistance aujourd’hui rencontrés. De même, le recours un 
peu moins fréquent aux anxiolytiques et aux hypnotiques est une évolution qui sera jugée 
satisfaisante. A contrario, l’augmentation de la consommation des antidiabétiques ne peut 
être considérée comme un sujet de préoccupation en raison de la prévalence croissante de 
cette pathologie et de la prise en charge de malades jusqu’alors non traités. En revanche, 
dans d’autres classes, la situation n’est pas toujours aussi claire et il est difficile d’établir 
avec certitude s’il y a surconsommation et, surtout, d’en mesurer l’ampleur. Faute de 
disposer de données précises et actualisées sur les populations-cibles de chaque 
médicament, sur les prévalences des pathologies, sur le nombre de patients effectivement 
traités, sur les stratégies thérapeutiques retenues, etc., le niveau de surconsommation est 
difficile à quantifier, même si l’opinion des experts ou les données de panels de prescription 
contribuent à en apprécier la réalité. Dans ces conditions, la seule méthode réellement 
utilisable pour appréhender le niveau de la consommation pharmaceutique consiste à 
procéder à des comparaisons internationales. De quelque nature qu’elles soient, elles 
présentent bien sûr des limites, voire quelques biais mineurs, mais on ne saurait leur ôter 
toute signification et refuser d’en tirer le moindre enseignement. De nombreux pays 
européens ont un niveau de développement équivalent à celui de la France, présentent une 
structure démographique comparable à celle de notre pays, et bénéficient de systèmes de 
protection sociale et d’organisation des soins qui, malgré leurs particularités, peuvent être 
rapprochés de celui dont bénéficient les Français. Dans ces conditions, rien ne s’oppose à 
ce que les consommations de médicaments au sein de l’Europe soient comparées.  

Malheureusement, les données internationales traitant de la consommation de médicaments 
sont peu nombreuses. La plupart des statistiques publiées - notamment par l’OMS et par 
l’OCDE10 - retracent les montants des dépenses de médicaments et la part que celles-ci 
représentent dans les dépenses de santé ou dans le produit intérieur brut. Limitées à leur 
expression monétaire, ces données favorisent les comparaisons directes sur les dépenses 
pharmaceutiques et sur leur évolution, mais ne renseignent pas sur la consommation en 
termes quantitatifs ou qualitatifs. En effet, malgré le mouvement de convergence observé 
depuis une dizaine d’années, les écarts de prix demeurent encore significatifs. De surcroît, 
la structure de la consommation diffère d’un pays à l’autre. Aussi ne peut-on déduire des 
écarts dans les montants de la dépense des différences dans les niveaux de consommation.  

Par ailleurs, la mesure de la consommation en termes quantitatifs se heurte à des difficultés 
déjà signalées dans ce rapport. Le nombre de boîtes constitue un indicateur imprécis et 
                                                     
10 L’OCDE a publié dans son rapport 2009 « Health at a glance » quelques données quantitatives exprimées 
en nombre de DDJ/1000H/J pour quatre classes. Toutefois, ces données – qui résultent d’une compilation de 
données nationales, ne portent que sur les années 2000 et 2007 et, surtout, ne sont pas complètement 
homogènes (la consommation à l’hôpital est incluse pour certains pays). De surcroît, il n’est pas établi si ces 
données prennent toutes en compte les médicaments délivrés sans prescription médicale.   
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parfois trompeur, surtout lorsqu’il s’agit de comparaisons internationales pour lesquelles les 
différences dans les tailles de conditionnement ou de dosage peuvent avoir un impact 
significatif sur les dénombrements. Seules des études conduites à partir d’étalons comme la 
DDJ ou, à défaut, en « unités standard » (c'est-à-dire en unités de prise) peuvent aboutir à 
des résultats pertinents.  

A ce jour, en raison de difficulté de collecte et de traitement des informations, aucune étude 
comparative n’est produite en « routine » au niveau européen, à l’exception des principales 
classes d’antiinfectieux pour lesquelles le projet ESAC, déjà mentionné (cf. p. 106), publie, 
selon la méthodologie des DDJ, des données de consommation portant sur la quasi-totalité 
des pays européens.  

Il faut cependant relever que plusieurs agences nationales accordent un libre accès à des 
bases de données sur la consommation de médicaments. Elaborées à partir de la 
classification ATC et utilisant différents indicateurs dont les DDJ, ces données apportent une 
information très détaillée sur la consommation pharmaceutique. Néanmoins, comme ces 
agences ou instituts sont tous situés dans le nord de l’Europe, leurs résultats – dont une 
synthèse est présentée dans ce chapitre – ne sauraient refléter une consommation 
européenne moyenne à partir de laquelle la situation française pourrait être appréciée.       

En France, l’Afssaps publie chaque année des données de consommation exprimées en 
nombre de DDJ pour 1000 habitants portant sur la presque totalité des classes qui peuvent 
être traitées avec cette méthodologie (partie 5 de ce rapport). Par ailleurs, des études 
reposant sur les « unités standard 11» - qui exigent des traitements moins lourds que ceux 
faits en DDJ - sont ponctuellement publiées par des organismes publics et divers services 
de recherche afin de comparer les niveaux de consommation pharmaceutique en Europe.  

6.2 PRINCIPAUX RESULTATS DE QUELQUES ETUDES FRANCAISES 
Tableau 13 : La consommation pharmaceutique dans 8 pays européens en 2009 

                           
En 2010, la direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques 
(DREES) du ministère de la Santé a publié, dans le cadre du rapport annuel des Comptes 
Nationaux de la Santé, des comparaisons sur la consommation de médicaments dans huit 
pays européens. Reposant sur une source privée (IMS), ce travail retient plusieurs 
indicateurs qui mettent en évidence la disparité des dépenses pharmaceutiques, 
                                                     
11 Cet étalon présente cependant l’inconvénient de ne pas tenir compte du dosage des substances actives. 
Ainsi une gélule dosée à 125 mg sera décomptée de la même façon qu’une gélule dosée à 500 mg.  
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l’hétérogénéité des tailles de conditionnement et, surtout, des différences importantes dans 
les niveaux de consommation. De cette étude, il ressort que la France était, parmi les huit 
pays retenus, le principal consommateur de médicaments.   

De son côté, la CNAMTS a récemment publié (mars 2011) une étude plus détaillée sur les 
consommations de médicaments en Europe (7 pays), présentant de surcroît l’intérêt de 
retracer des évolutions sur la période 2006-2009.  

Tableau 14 : La consommation pharmaceutique dans sept pays européens  
(principales classes) 

                

Les résultats présentés dans le tableau 14 ne sont pas directement comparables à 
ceux de la DREES (tableau 13) car ils se limitent aux huit principales classes de 
médicaments (antidiabétiques oraux, antibiotiques, antiasthmatiques, hypolipidémiants, 
médicaments de l’hypertension artérielle, antidépresseurs, tranquillisants, inhibiteurs de la 
pompe à protons). Ces classes représentaient en France 38% des remboursements de 
médicaments en 2009 par l’ensemble des régimes, et 28% des quantités consommées. 
Cette étude montre que le Royaume-Uni est le pays où le niveau de consommation est le 
plus élevé, devant la France et l’Espagne, qui se situent exactement au même niveau. Par 
ailleurs, l’écart de consommation entre la France avec les autres pays européens s’est 
resserré entre 2006 et 2009, passant de 15% à 6%12. Le tableau 15 retrace cette évolution 
en indiquant le rang respectivement occupé par la France en 2006 et en 2009 dans les huit 
classes étudiées.  

                                                     
12  C’est en France que la progression de la consommation a été la plus faible.  
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parfois trompeur, surtout lorsqu’il s’agit de comparaisons internationales pour lesquelles les 
différences dans les tailles de conditionnement ou de dosage peuvent avoir un impact 
significatif sur les dénombrements. Seules des études conduites à partir d’étalons comme la 
DDJ ou, à défaut, en « unités standard » (c'est-à-dire en unités de prise) peuvent aboutir à 
des résultats pertinents.  

A ce jour, en raison de difficulté de collecte et de traitement des informations, aucune étude 
comparative n’est produite en « routine » au niveau européen, à l’exception des principales 
classes d’antiinfectieux pour lesquelles le projet ESAC, déjà mentionné (cf. p. 106), publie, 
selon la méthodologie des DDJ, des données de consommation portant sur la quasi-totalité 
des pays européens.  

Il faut cependant relever que plusieurs agences nationales accordent un libre accès à des 
bases de données sur la consommation de médicaments. Elaborées à partir de la 
classification ATC et utilisant différents indicateurs dont les DDJ, ces données apportent une 
information très détaillée sur la consommation pharmaceutique. Néanmoins, comme ces 
agences ou instituts sont tous situés dans le nord de l’Europe, leurs résultats – dont une 
synthèse est présentée dans ce chapitre – ne sauraient refléter une consommation 
européenne moyenne à partir de laquelle la situation française pourrait être appréciée.       

En France, l’Afssaps publie chaque année des données de consommation exprimées en 
nombre de DDJ pour 1000 habitants portant sur la presque totalité des classes qui peuvent 
être traitées avec cette méthodologie (partie 5 de ce rapport). Par ailleurs, des études 
reposant sur les « unités standard 11» - qui exigent des traitements moins lourds que ceux 
faits en DDJ - sont ponctuellement publiées par des organismes publics et divers services 
de recherche afin de comparer les niveaux de consommation pharmaceutique en Europe.  

6.2 PRINCIPAUX RESULTATS DE QUELQUES ETUDES FRANCAISES 
Tableau 13 : La consommation pharmaceutique dans 8 pays européens en 2009 

                           
En 2010, la direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques 
(DREES) du ministère de la Santé a publié, dans le cadre du rapport annuel des Comptes 
Nationaux de la Santé, des comparaisons sur la consommation de médicaments dans huit 
pays européens. Reposant sur une source privée (IMS), ce travail retient plusieurs 
indicateurs qui mettent en évidence la disparité des dépenses pharmaceutiques, 
                                                     
11 Cet étalon présente cependant l’inconvénient de ne pas tenir compte du dosage des substances actives. 
Ainsi une gélule dosée à 125 mg sera décomptée de la même façon qu’une gélule dosée à 500 mg.  
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Tableau 15 : Rang de la France parmi les 7 pays étudiés  

                  

Une troisième étude, un peu plus ancienne, conduite par la Direction de la Sécurité Sociale 
et publiée dans le rapport de la Commission des Comptes de la Sécurité Sociale de juin 
2009, présente des conclusions assez similaires pour la période 2004-2008. Elle s’est 
limitée à trois classes qui ont fait l’objet de mesures de maîtrise médicalisée : 1° inhibiteurs 
de la pompe à protons (antiulcéreux) 2° inhibiteurs  de l’enzyme de conversion et sartans 
(antihypertenseurs) 3° statines (hypolipidémiants).  Les huit pays retenus sont ceux qui 
seront ensuite étudiés par la DREES. Les résultats produits montrent que la 
consommation française figure toujours parmi les plus élevées (en occupant le 
deuxième ou le troisième rang sur huit selon les classes), mais que l’écart se 
resserre. En effet, au cours de la période retenue, la consommation a augmenté plus vite 
dans le sept autres pays (mais il est vrai que des actions analogues de maîtrise n’ont pas 
forcément été conduites dans ces sept pays pour les trois classes étudiées). 

Bien qu’elles utilisent la même source (données privées émanant des panels IMS) et la 
même méthodologie (c'est-à-dire le choix de l’unité standard comme étalon de mesure), ces 
études - notamment celles de la CNAMTS et de la DREES - établissent des hiérarchies un 
peu différentes. Ces écarts s’expliquent par le fait que les champs couverts sont différents. 
Si l’on ne retient que les classes les plus importantes, le niveau de la consommation 
pharmaceutique française apparaît plus modéré que si l’on considère l’ensemble des 
médicaments vendus en officine. Faut-il en déduire que le niveau de la consommation
pharmaceutique française est élevé en raison notamment d’une consommation 
excessive de médicaments destinés au traitement des pathologies les plus 
courantes ? Cette question mériterait une étude approfondie. Par ailleurs, s’il est 
préférable de pouvoir mesurer toute la consommation ambulatoire, il faut également tenir 
compte que les modalités de délivrance et de distribution des médicaments présentent des 
spécificités dans chaque pays. Or celles-ci peuvent introduire un biais. Aussi, pour être 
absolument rigoureuses et échapper ainsi à toute critique méthodologique, les 
comparaisons devraient-elles porter sur la consommation pharmaceutique totale, et donc 
intégrer la consommation hospitalière qui, pour certaines classes, peut être très importante.    

En conclusion, l’ensemble de ces travaux montre que la consommation française 
demeure l’une des plus élevées d’Europe mais que les écarts se réduisent au fil des 
années. Il ne peut être affirmé que les Français sont les plus gros consommateurs de 
médicaments, quelle que soit la classe considérée. 
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6.3 LA CONSOMMATION D’ANTIBIOTIQUES EN EUROPE 
Tableau 16: Evolution des consommations d’antibiotiques en Europe exprimée en 

nombre de DDJ (secteur ambulatoire) 

Source : European Surveillance of Antimicrobial Consumption (ESAC) et Afssaps (pour les données 
françaises, également utilisées par ESAC). Le rapport 2009 présente des données pour  32 pays.  

 La consommation française (de 29,6 DDJ/1000H/J) reste très au dessus de la 
moyenne européenne et classe la France dans les pays à forte consommation. Elle 
occupait le troisième rang en 2009 derrière la Grèce et Chypre (34,4 DDJ) 

La consommation en Europe peut être schématiquement divisée en trois zones : les pays du 
Nord, faibles consommateurs d’antibiotiques, les pays de l’Est, consommateurs modérés et 
les pays du bassin méditerranéen, forts consommateurs. Toutefois, ces écarts tendent à 
se réduire au fil des années, même s’ils demeurent importants (comme le montre les 
tableaux 14 et 17, il s’agit là d’une tendance observable pour d’autres classes de 
médicaments que les antibiotiques). 
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comparaisons devraient-elles porter sur la consommation pharmaceutique totale, et donc 
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En conclusion, l’ensemble de ces travaux montre que la consommation française 
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6.4 LA CONSOMMATION PHARMACEUTIQUE EN FRANCE ET DANS 
PLUSIEURS PAYS D’EUROPE DU NORD 
Tableau 17 : Evolution de la consommation en France et dans plusieurs pays 

d’Europe du Nord pour quelques classes (en DDJ/1000H/J) 

Sources: Afssaps (France), GIP/College voor zorgverzekeringen (Pays-Bas) Folkehelseinstituttet(Norvège), 
Socialstyrelsen- Läkemedelsstatistik  (Suède), Eurostat (pour la population des Pays-Bas)

Les classes retenues dans ce tableau ont été restreintes à celles pour lesquelles des 
comparaisons pertinentes peuvent être effectuées. En effet, les statistiques élaborées par 
l’Afssaps portent sur l’ensemble des ventes de médicaments en France, qu’elles aient ou 
non pour origine une prescription médicale et qu’elles soient ou non remboursées par 
l’assurance-maladie. En revanche, les données – au demeurant très riches et très détaillées 
– que publient les agences et les instituts de différents pays d’Europe du Nord ont pour 
origine les prescriptions et les prises en charge auxquelles elles donnent lieu. Cette 
restriction ne pose pas de problème lorsqu’il s’agit de classes de médicaments qui sont 
toujours (ou sinon, dans une très grande majorité des cas) soumises à une prescription 
médicale et sont remboursés aux assurés sociaux (par exemple les principaux médicaments 
du système cardio-vasculaire, les anxiolytiques, les antidépresseurs, les antibiotiques, etc.). 
En revanche, ces comparaisons deviennent difficiles lorsqu’elles se rapportent à des 
médicaments qui sont, dans une proportion plus ou moins importante, disponibles en vente 
libre, comme c’est le cas pour de nombreux médicaments de l’appareil digestif et de 
l’appareil respiratoire, mais aussi pour les antalgiques, les anti-inflammatoires, etc., ou bien  
lorsqu’elles concernent des médicaments dont la prescription et la dispensation à l’hôpital 
peuvent notablement varier d’un pays à l’autre. Aussi le tableau 17 limite-t-il les classes 
étudiées à celles pour lesquelles ces deux  biais, lorsqu’ils existent, n’ont qu’un impact limité 
sur les résultats et ne sauraient en fausser l’interprétation globale.     

Ces comparaisons, qui portent sur douze classes, relevant de six groupes anatomiques 
différents, montrent que la consommation française est la plus élevée des quatre pays 
étudiés. Toutefois, la place qu’occupe la France  n’est pas toujours la première et les  
écarts observés sont parfois plus faibles qu’on ne pourrait a priori le supposer13. Ainsi 
aux Pays-Bas consomme-t-on plus d’anti-ulcéreux qu’en France, en Norvège plus 
d’antiasthmatiques pour inhalation et en Suède plus d’antidépresseurs14. En ce qui 
concerne  les grandes classes du système cardio-vasculaire, les niveaux de consommation 

                                                     
13 Dans la mesure où les trois pays comparés à la France se caractérisent par le niveau habituellement jugé 
modéré de leur consommation pharmaceutique globale.
14 Pour les pays comparés à la France, les consommations d’antibiotiques présentent des différences 
mineures avec celles mentionnées à la page précédente, qui proviennent du rapport produit par ESAC.  

sont proches, même si la Norvège paraît se caractériser par une utilisation élevée, et en 
forte croissance, des hypolipidémiants (C10).  
  
Par ailleurs, il convient de souligner que le tableau 17 conduit aux mêmes conclusions 
que l’étude conduite par la CNAMTS en ce qui concerne l’évolution récente de la 
consommation pharmaceutique : elle a progressé moins vite en France que dans 
d’autres pays européens. Ce constat est d’autant plus intéressant qu’il résulte de deux 
études portant sur la même période (2006-2009), mais utilisant des méthodologies et des 
données distinctes (publiques dans un cas, privées dans l’autre), traitant des classes 
thérapeutiques en partie différentes et concernant des pays différents (à l’exception des 
Pays-Bas).  

Les différentes données réunies dans ce chapitre sont certes incomplètes. Elles ne 
prétendent pas retracer l’évolution de la consommation dans toute l’Europe ni établir 
un classement au sein duquel le rang de la France pourrait être déterminé avec 
certitude. Il n’en demeure pas moins que ces données convergent et aident à établir 
un constat peu discutable : la consommation de médicaments des Français est 
importante mais l’écart avec les pays pour lesquels des comparaisons sont 
disponibles - ou ont été établies dans le cadre de ce rapport - tend à se réduire. 
D’autre part, si l’on considère la situation de chaque grande classe thérapeutique, il 
apparaît que ce ne sont pas toujours les Français qui consomment le plus. Cette 
dernière observation n’implique pas que la consommation en France des médicaments 
appartenant à ces classes est modérée. Le niveau de consommation constaté dans 
d’autres pays européens s’explique peut-être par la prévalence de certaines 
pathologies, sans que le niveau constaté en France soit pour autant justifié.  

Souvent limitées à ces grandes classes, parce qu’elles jouent un rôle majeur dans la 
prise en charge thérapeutique des patients, les comparaisons internationales 
devraient également porter sur les médicaments traitant de pathologies 
courantes, ne présentant pas habituellement de caractère de gravité. Ces 
médicaments ne contribuent-ils pas au niveau élevé de la consommation 
pharmaceutique totale, tel qu’il ressort, par exemple, de l’étude conduite en 2010 par 
le ministère de la Santé ? Sont-ils aussi couramment utilisés chez nos voisins 
européens ? Ce sont là des questions auxquelles des travaux complémentaires 
devront s’efforcer de répondre.  
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13 Dans la mesure où les trois pays comparés à la France se caractérisent par le niveau habituellement jugé 
modéré de leur consommation pharmaceutique globale.
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8. ANNEXE METHODOLOGIQUE

 Les problèmes liés au régime de remboursement 

Ces problèmes résultent du traitement sur une longue période des informations recueillies. 
En effet, ces informations ne reflètent qu’un état provisoire, et qui est donc susceptible 
d’être modifié au cours des années suivantes. Ainsi, le régime de remboursement ne 
constitue pas une donnée permanente : un médicament peut être radié de la liste des 
spécialités remboursables aux assurés sociaux et être ensuite commercialisé en 
non remboursable. Ce changement d’état, qui paraît a priori simple à traiter, pose en fait 
d’importantes difficultés pratiques dans une base de données « vivante », continuellement 
enrichie et corrigée. 

A titre d’exemple, si l’on mesure l’évolution des ventes des spécialités remboursables sur 
dix ans, et que l’on prenne pour seule référence celles qui l’étaient en 2009, le taux de 
croissance ainsi calculé surestimera nettement la progression réelle du marché. En effet, 
certains médicaments remboursables en 1999 ne l’étaient plus en 2009. Par ailleurs, 
d’autres médicaments ne sont plus disponibles en France alors qu’ils étaient auparavant 
commercialisés sous forme de spécialités remboursables. Dans les deux cas, ces 
spécialités ont été radiées de la liste des spécialités remboursables aux assurés sociaux, 
et une recherche effectuée en prenant pour critère le régime de remboursement en 2009 
ne permettra pas de les identifier. 

Pour pallier cet inconvénient et disposer de séries conformes aux données du marché, il 
est nécessaire de reconstituer, pour chaque année, le régime de remboursement de 
toutes les spécialités commercialisées. Ce travail de consolidation est achevé depuis 
plusieurs années. Des données portant sur le marché des médicaments remboursables 
figurent sur les Tableaux 1 et 4, les Figures 8 et 9 ainsi que sur les tableaux concernant 
les contraceptifs oraux et les vaccins. Toutefois, ce travail de partage du marché entre 
spécialités remboursables et spécialités non remboursables ne sera pas généralisé à 
l’ensemble des classes. En effet, il offre peu d’intérêt de présenter cette répartition pour 
des classes dont la presque-totalité des spécialités qui les composent sont, soit 
remboursables, soit non remboursables.   
  
 Les problèmes liés à la classification ATC 

Tout changement dans la classification ATC se répercute immédiatement sur les montants 
des ventes des classes concernées, comme cela a été le cas, en 2000, avec le 
changement de classification des médicaments de la maladie d’Alzheimer. Cet effet de 
champ explique les éventuels écarts qui seraient constatés d’une édition à l’autre de ce 
document. 
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